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RÉSUMÉ 

À partir de l'analyse de deux cas d'opposition à des projets hydroélectriques en 
territoires autochtones, l'un au Chili et l'autre au Québec, Canada, ce mémoire de 
recherche tente de comprendre comment ces conflits autour de projets extractifs des 
ressources naturelles se configurent comme action politique. L'objectif général est 
d'analyser comment ces types de contestation des autochtones contre le projet 
Neltume et la Romaine remettent en cause leur condition de subordination. Ainsi, ce 
travail caractérise la trajectoire des politiques de mise en place de projets extractifs au 
Chili et au Québec. Employant une approche qualitative, le mémoire analyse 
l'opposition des Innus et des Mapuches à chacun des deux projets. Il identifie les 
évènements clés de la mobilisation des autochtones et identifie les principaux 
discours revendicatifs. 

Selon le cadre d'analyse, les deux cas illustrent des mobilisations qui renferment une 
proposition radicale et décoloniale de transformation politique. En effet, les 
autochtones qui se sont opposés aux projets affirment leur droit à décider de l'avenir 
des territoires qu'ils revendiquent comme ancestraux et ils prétendent que les 
gouvernements ont le devoir de respecter leur droit au consentement. Ainsi, tant au 
Chili qu'au Québec les autochtones aspirent à un rôle actif et contraignant dans les 
processus de prise de décision. 

Dans chacun des cas, on trouve des références à des jugements de la Cour qui 
obligent les gouvernements à consulter les communautés affectées par des mesures 
qui pourraient s'avérer préjudiciables aux droits des autochtones. De cette manière, 
on constate que les actions autour de Neltume et de la Romaine font partie d'un · 
contexte de montée des revendications autochtones en faveur de la reconnaissance 
substantive de leurs droits. Dans le cas de la Romaine, où l'opposition s'est 
concentrée dans un processus de mobilisation plus court, le projet est déjà approuvé, 
des négociations des ententes dans les cinq communautés impliquées sont terminées 
et les oeuvres sont en cours de construction. Dans le cas de Neltume, le projet est 
sous évaluation depuis 2010, des procédures de consultation autochtones sont en 
cours et des commumiutés opposées continuent à se mobiliser. 

Mots clés : Conflits environnementaux, autochtones, droits ancestraux, consultation, 

consentement. 



INTRODUCTION 

La problématique développée ici concerne les conflits socio-environnementaux en 

territoires autochtones dans une perspective d'analyse du politique, c'est-à-dire une 

analyse du rôle des acteurs autochtones, de leurs revendications ainsi que des impacts 

de ces conflits sur le processus démocratique. Je soutiens dans ce travail que ces types 

de conflit sont avant tout d'ordre politique plutôt qu'économique ou le résultat d'une 

simple dispute sur la propriété des ressources naturelles. La question générale de 

recherche est la suivante : comment des conflits autour de projets industriels 

extractifs des ressources naturelles· se configurent-ils comme une action politique? 

L'objectif général est d'analyser comment ces types de contestation remettent en 

cause leur condition de subordination dans les processus de prises de décision sur des 

projets extractifs. 

Durant les trois dernières décennies, la politique a évolué de manière très importante 

autour d'enjeux liés à la question autochtone et environnementale, la mondialisation 

ainsi que les dynamiques délibératives. Par conséquent, il faut cerner des perspectives 

contextuelles pour comprendre et situer les conflits socio-environnementaux qui 

concernent les populations autochtones. C'est pour cela que j'ai choisi d'analyser 

deux cas concrets autour d'un même type de conflit, c'est-à-dire le refus des 

autochtones à l'installation de projets hydroélectriques dans des territoires 

revendiqués comme ancestraux au Chili et au Québec. 

Pour contextualiser l'intérêt de cette recherche, je présenterai les éléments centraux 

des approches qui étudient les conflits environnementaux. Puis j'exposerai le 

problème, les objectifs et la méthodologie de ce travail. 
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État de la question: la dimension du politique des conflits socio­
environnementaux 

Le débat académique autour de conflits environnementaux dans les territoires 

autochtones repose sur différentes perspectives théoriques et épistémologiques qui 

s' articulent autour de la sociologie environnementale, 1 ' écologie politique, 

1 'anthropologie culturelle, la science politique, les études sur les relations 

internationales, entre autres. Ces analyses sont très hétérogènes et variées mais je 

souhaite souligner quelques uns des ces courants pour ensuite observer l ' existence 

d'un espace non couvert dans l'analyse des conflits environnementaux en territoires 

autochtones et proposer un cadre analytique qui puisse aborder dans . une certaine 

mesure cette opportunité théorique. 

Un des débats, sans doute le plus éloigné de cette recherche, est directement lié à 

1 'héritage des théories fonctionnalistes et du choix rationnel, comme la théorie des 

jeux et la théorie de la résolution des conflits. Dans ces types d' approches, les conflits 

environnementaux sont des problèmes qui peuvent être résolus à partir de la 

négociation et de la médiation entre les parties (Society of Professionals in Dispute 

Resolution, 1992; Blackburn et Bruce, 1995). Dans la pratique, les entreprises privées 

et les gouvernements ont souvent utilisé ces outils pour mettre fin à un conflit en 

particulier. Or, la question de la résistance ou de la dissidence de groupes et de 

personnes exclus et marginalisés des processus délibératifs de prise de décision n'est 

pas abordée dans cette approche. Cela veut dire que, dans ces analyses, 

n'apparaitraient pas les rapports de force, les hiérarchies sociales et les iniquités face 

au processus de négociation. Comme le propose Persson dans sa critique de ces 

approches, l'objectif final de certaines initiatives gouvernementales n'est pas la 

résolution du conflit mais plutôt de légitimer le processus de prise de décision 

(Persson, 2006 : 608). 
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Outre ce courant, il existe l'approche du conflit environnemental comme faisant 

partie de la question de la dégradation environnementale. Hommer-Dixon (1991), 

Peper (1993) et Ross (1994) identifient la rareté des ressources renouvelables 

résultant de la dégradation de l'environnement, la croissance démographique et 

l'inégalité d'accès aux ressources naturelles, comme facteurs du conflit 

environnemental. La critique de cette approche soutient qu'une explication se limitant 

à l'argument que l'augmentation de la population provoquerait une compétition pour 

l 'accès aux ressources naturelles reste d'une certaine manière limitée. Ainsi, pour 

Peluso et Watts (2001), l'analyse d'Hommer-Dixon est d'origine néomalthusienne, 

déterministe et faisant fi de la diversité des éléments autour du conflit, comme la 

violence pour 1' accès et le contrôle des biens naturels. 

D'autres courants, plus proches du cadre analytique de cette recherche, tournent 

autour de la perspective des conflits écologiques distributifs et de l'écologie de la 

différence. La première approche souligne le fait que les conflits socio~ 

environnementaux font partie d'un problème de distribution écologique provoqué par 

la pression de 1' économie globale sur 1 'extraction des biens naturels, 1' augmentation 

de la pollution et de la dégradation de 1 'environnement de manière disproportionnée 

pour les plus pauvres. Guha et Martinez Allier (1997) ont proposé que les 

communautés des pays du sud réagissent à cette tendance, surtout face aux risques 

que cela signifie pour ces milieux écologiques et leurs territoires. C'est ce qu'ils 

appellent l ' écologisme des pauvres, ou écologisme populaire, mobilisation qui est de 

nature différente de celle qui est le résultat de mouvements écologistes des pays dits 

développés. Ce débat sur les problèmes de distribution est lié aux mouvements 

sociaux et aux cadres conceptuels qui font référence au racisme écologique, à 

1 'iniquité et à la justice environnementale, réfl exions qui ont surgi aux États-Unis 

pour dénoncer la discrimination que subissaient les communautés noires dans la 

distribution des impacts de la contamination (Bullard, 1990, 1993). La deuxième 

perspective signalée, l ' écologie de la différence, proposée par Escobar (1999), repose 
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sur une analyse de la diversité des valeurs et des significations qui font partie 

intégrante du conflit. Il utilise la notion de distribution culturelle des conflits pour 

rendre compte que les mobilisations des mouvements sociaux face aux risques 

environnementaux sont liées à une manifestation de la différence culturelle et à la 

diversité des visions concernant notamment la question du développement, 

considérant que les autochtones ont d'autres visions du développement. 

Pour ces deux dernières approches, les mouvements sociaux jouent un rôle central 

dans le déclenchement du conflit. Mais dans ces débats, l'analyse de la dimension 

politique des conflits n'est pas un aX:e important. En effet, cette analyse n'explique 

pas comment ces conflits développent un questionnement du processus de prise de 

décision, ni quel serait le rôle des autochtones et de leur résistance au-delà d'une 

dimension culturelle de la différence. 

Par conséquent, cette recherche a pour but d'analyser la dimension du politique des 

conflits socio-environnementaux dans les territoires autochtones, ce qui implique 

d'étudier les processus de prise de décision, le statut des autochtones en résistance et 

leurs perceptions des dynamiques institutionnelles et politiques qui se sont créées. 

Dans la perspective générale de recherche, je souhaite comprendre les conflits socio­

environnementaux comme faisant partie d'un processus social, par conséquent de 

type dynamique et présent au niveau de la sphère publique, qui intègre la diversité des 

acteurs, qui présuppose des actions collectives d'ordre politique face à 1 'opposition, la 

controverse et la dispute (Santandreu et Gudynas, 1998). Aussi, la diversité des 

visions sur l'environnement est importante dans ma perspective de travail, en 

reconnaissant la multiplicité des identités et des valeurs face à 1' environnement et 

l'espace géographique, comme le soulignent Escobar (1999), Escobar et Alvarez 

(1992) et Alvarez, Dagnino et Escobar (1998). Cela implique de refuser la vision qui 

réduit l'analyse de l'environnement et des écosystèmes à des ressources d'égale 

valeur pour tous les groupes humains. 
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Alors, la contribution de ce travail se situe à deux mveaux dans ce débat. 

Premièrement, j 'utiliserai une approche d'écologie politique qui s' inscrit dans le 

cadre théorique du pluralisme radical et de la perspective décoloniale, ce qui me 

permet d'élargir la compréhension des conflits sur 1 'usage, 1' accès et le contrôle des 

ressources naturelles et d'illustrer la primauté de la dimension politique des onflits 

environnementaux. Deuxièmement, j'ajoute une perspective à partir des études sur la 

question autochtone. L'exercice théorique de cette recherche repose sur les 

antagonismes sociaux comme faits constitutifs et incontournables du politique, situant 

les autochtones en tant que sujet distinct (par leur différenciation identitaire) face aux 

sociétés majoritaires colonisatrices. De plus, cet angle analytique remet en cause les 

perspectives plus classiques sur la résolution des conflits environnementaux qui 

traitent les demandes autochtones comme un problème de distribution de richesse en 

situation de pauvreté. 

Enfin, je vise à analyser dans cette recherche de quelle manière cette différence 

culturelle face au développement est un aspect distinctif du politique au moment où 

les communautés et les organisations autochtones se mobilisent contre l'installation 

de projets extractifs sur leurs territoires. Je souhaite répondre à ce questionnement 

principalement à partir de la théorie du pluralisme radical et de la perspective 

décoloniale, courants de pensée liés à la philosophie politique et à la sociologie 

politique. 

Problématique 

Les peuples autochtones sont des acteurs politiques qui se confrontent au défi de 

reconnaissance symbolique et politique de la société majoritaire et des États 

(Seymour, 2008 ; Taylor, 1994, Fraser, 2009). Depuis ces quarante dernières années, 

des transformations importantes dans le champ politique se sont développées au 
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niveau global dans le cadre des relations entre Etats-Nations et peuples autochtones. 

Ces changements ont débuté et ont été motivés par la contestation et la capacité des 

différents mouvements et leaders autochtones à influencer l'espace politique tant au 

niveau national qu 'à l'échelle internationale (Stavenhagen, 1997 ; Anaya, 2005; 

Morin, 2009). 

Les conflits socio-environnementaux dans les territoires autochtones, dérivés de la 

mobilisation des habitants contre des projets industriels extractifs, peuvent être 

appréhendés comme faisant partie d'une nouvelle étape des mouvements sociaux face 

à la radicalisation du néolibéralisme, caractérisée notamment par la diversité des 

tactiques de contestation sociale et une confrontation avec les entreprises 

multinationales et les États. L'actuel modèle de développement exerce une pression 

sur des territoires jusqu'alors inexploités, ce qui dessine un nouveau contexte 

géopolitique et provoque de nouveaux types de mobilisation. Le refus de l'installation 

de projets extractifs et industriels tels que forestiers, miniers ou hydroélectriques dans 

les territoires autochtones à travers le monde n'est pas un fait isolé. Evidemment, les 

peuples autochtones ne sont pas les seuls touchés par ces situations mais la démarche 

qu'ils entreprennent a un sens politique plus large que la seule dénonciation d'un 

problème environnemental. 

Ainsi, le Chili et le Québec ont des similitudes quant aux types de projets extractifs 

développés, 1 'existence de communautés autochtones sur les territoires visés et les 

types de résistance qui se déploient. Cependant, des différences existent. Par exemple, 

au Chili, les processus de participation citoyenne et de consultation des peuples 

autochtones n'ont débuté que depuis 2013 et il y a un important défi à relever à ce 

sujet au niveau de la culture politique du pays et des politiques publiques à mettre en 

place. Les gouvernements ont tenté de régler les conflits socio-environnementaux 

dans les territoires autochtones par le biais de la participation citoyenne (Aylwin, 

2008 ; Carruther et Rodriguez, 2009). C'est un modèle peu contraignant 
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juridiquement et les processus de participation pour les autochtones ont été considérés 

de même nature que pour les autres citoyens. La situation a changé depuis peu 

puisque le gouvernement chilien a établi ce dernier anéee de nouvelles règles de 

consultation. 

Au Québec, la trajectoire de la participation autochtone aux débats sur 

1' environnement est différente, basée notamment sur une reconnaissance 

constitutionnelle des autochtones depuis 1982 en tant que peuples autochtones. Cela 

renvoie à la fois à une reconnaissance des droits ancestraux, à la nécessité de 

reconnaître les ententes ou les traités déjà conclus ainsi qu'à Un cadre légal permettant 

l'adoption de modalités particulières pour les autochtones en termes de mécanismes 

gouvernementaux de consultation avec leurs propres organisations (Du puis, 2001 ; 

Lacasse, 2004). 

Cependant, malgré ces différences, et c'est d'ailleurs ce qui motive ce travail, il existe 

dans chacun de ces pays des processus de mobilisation des autochtones face aux Etats 

et aux entreprises privées. Aussi, des élé~ents communs dans les discours des leaders 

autochtones et des porte-parole reposent notamment, sur la demande d'une «réelle» 

consultation, le respect de l'autonomie comme Nations et peuples autochtones, les 

impacts négatifs des industries extractives sur les sites patrimoniaux, culturels et 

religieux, ainsi que la persistance d'une relation de domination entre colonisateur et 

peuples ou Nations colonisés. Ce phénomène mérite d'être traité de manière précise 

dans la mesure où 1 ' installation d'un projet extractif de ressources naturelles génère 

un conflit politique autour du processus de prise de décision. En effet, autant sur la 

dimension des actions et des objectifs de la contestation qu'autour de la dynamique 

de l 'État, il existe des thématiques particulières propres aux sociétés créées sur la 

base de projets coloniaux qui méritent d'être théorisées. La spécificité de la question 

autochtone repose sur le fait que ce statut, 1' autochtonie, positionne une altérité 

sociopolitique dans la sphère publique. C'est pour cela que ma question générale de 



8 

recherche vise à comprendre si et comment ces conflits qui émergent autour de 

projets extractifs de biens naturels se constituent comme faisant partie d'une action 

politique capable de remettre en cause le processus démocratique dans chacun de ces 

contextes. 

Objectifs et questions de recherche 

L'objectif de cette recherche est de comprendre comment des conflits autour de 

projets industriels .extractifs des ressources naturelles se configurent comme une 

action politique. Je souhiate étudier comment la contestation des Mapuches opposés 

au projet Neltume et des lnnus opposés au projet la Romaine remet en cause leur 

condition de subordination dans . les processus de prise de décision. Le premier 

objectif spécifique est de caractériser la trajectoire des politiques autour de 

l'installation de projets extractifs depuis ces trente dernières années au Chili et au 

Québec, Ainsi, j'analyserai l'action de l'État pour établir des mécanismes de prise de 

décision autour de grands projets extractifs, tels que sont les lois, les modalités de 

participation, les règlements, les documents institutionnels comme les lignes 
' 

directrices et les discours gouvernementaux sur la question. Le deuxième objectif 

spécifique est d'analyser l'opposition des Innu et des Mapuches en relation à chacun 

des projets. Je propose d'identifier les évènements clés de la mobilisation des 

autochtones et d'analyser les principaux discours revendicatifs. Je souhaite 

comprendre dans quel sens peut-on repérer, dans la mobilisation des autochtones qui 

soutiennent une résistance face aux projets extractifs, des éléments qui nous 

permettent de percevoir une proposition radicale de transformation sociale et de 

changement. 
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Hypothèses de travail 

L'hypothèse de cette recherche est que les autochtones mobilisés, déployant des 

actions autour de conflits environnementaux, développent une profonde remise en 

cause du processus démocratique établi jusqu'à aujourd'hui. Dans cette idée de la 

démocratie comme «gouvernement du peuple», instaurée par les États-Nations, les 

autochtones n'en font pas partie. À travers leurs discours mobilisateurs, ils se 

considèrent comme des peuples différents de celui majoritaire qui constitue l 'État­

Nation, et par conséquent ils ne se sentent pas partie de cette agora délibérative 

établie par les gouvernements. 

Cette hypothèse se soutient en relation avec le cadre analytique exposé au Chapitre 1. 

Le conflit émerge lorsque des projets extractifs de ressources naturelles s' installent à 

travers des mécanismes de subordination face aux communautés, peuples et 

Premières Nations. L'action collective des autochtones se déploie du fait du malaise 

que provoque l'exclusion dans un sens plus large qu'en termes économiques ou 

d'impacts environnementaux, considérant que les aspects symboliques et politiques 

sont tout aussi importants au moment de 1' approbation gouvernementale et 

institutionnelle de ces projets·. Cela correspond à une dimension du débat autour de la 

question du pluralisme, et en particulier du pluralisme radical et de la vision d'une 

démocratie agonistique, laquelle pense le conflit et les antagonismes comme faisant 

partie du politique (Mouffe, 1994, 1999, 2003). 

D 'un autre côté, une autre dimension du caractère politique des conflits socw­

environnementaux peut être trouvée dans la persistance de la colonialité du pouvoir 

comme dispositif d'exclusion, d'exploitation et de domination. En ce sens, 

l'existence d'une lutte pour la décolonisation viendrait à cristalliser des antagonismes 

sociaux et à se présenter comme une expression de lutte politique contre la 
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subordination actuelle des groupes autochtones sur lesquels s'impose un projet de 

développement. 

Dans les deux cas analysés, le conflit émerge dans le cadre de processus de 

participation et/ou de consultation développés par les États et les entreprises visant à 

impliquer les communautés et les organisations autochtones. Les obligations légales 

et politiques de transparence sur l'information des projets et le fait d'impliquer les 

populations concernées marquent le surgissement de conflits environnementaux dans 

ces étapes des différentes procédures d'évaluation. En ce sens, les conflits socio­

environnementaux dans les territoires autochtones montrent les défis que représentent 

ces processus délibératifs pour la prise de décision, dans la mesure où les 

communautés autochtones sont dans une situation d'infériorité du pouvoir face à la 

société majoritaire qui, elle, s'exprime à travers 1 'État. Par conséquent, je soutiens 

dans ce travail que le conflit vient à remettre en cause la cohérence du processus 

démocratique construit par les États en relation à la reconnaissance des peuples 

autochtones et des Premières Nations. 

Méthodologie 

Cette recherche est de type qualitatif comparé et adopte une perspective 

épistémologique compréhensive. La recherche compréhensive est conçue comme un 

exercice constant de construction de connaissance à partir des interprétations des 

phénomènes qui se présentent dans le contexte étudié (Glaser et Strauss, 1967). Par 

conséquent, la validité de ce type de recherche se situe dans un rigoureux traitement 

des données et non pas comme dans une recherche quantitative qui utilise une 

généralisation des résultats à partir d'opérations statistiques. Pour mon approche 

méthodologique, les hypothèses sont construites comme un outil théorique de travail 
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qui permet d'orienter le processus réflexif d'approfondissement de l'analyse des 

données et qui se réélabore constamment dans le cheminement de travail. En aucun 

cas ces hypothèses sont des présuppositions à vérifier. L'analyse de données a recours 

en tant que technique à la Méthode de Comparaison Constante (MCC), inspirée de la 

théorie enracinée développée par Glaser et Strauss (Trinidad, Carrero et Soriano, 

2006). Cette approche permet de relier les propositions théoriques de la recherche 

avec les corpus textuels produits à partir des entrevues et du matériel documentaire. 

Je ne propose pas que cette recherche soit basée stricto sensu sur la théorie enracinée 

sinon plutôt inspirée de son approche épistémologique et de ses techniques de 

formulation des données. 

La comparaison est conçue comme une approche et une méthodologie qui permet 

d' avancer dans les connaissances sur les particularités de chaque cas, mettant en 

lumière des similitudes et des différences autour du développement de la 

problématique. Je souhaite développer une comparaison interprétative - historique 

(Kalberg, 1994 : 5-6), dans le sens où mon intérêt épistémologique est de type 

compréhensif et que je recherche dans la comparaison des éléments menant à la 

conceptualisation plutôt qu'un modèle causal Plus spécifiquement, je me concentre 

sur l'analyse des phénomènes sociaux (Vigour, 2005 : 13). Cela veut dire que je me 

focalise sur une période historique, les trente dernières années dans les deux contextes 

géographiques au Chili (Projet Neltume) et au Québec (Projet la Romaine) et 

j ' analyse le phénomène des mobilisations autochtones face à l ' installation 

d ' industries extractives sur leurs territoires. Cela me permet d 'identifier des aspects 

communs qui se recoupent dans les contextes particuliers. Aussi, suivant les 

propositions de Charles Tilly, la comparaison des structures et des processus sociaux 

ne suit pas un seul objectif ni une seule modalité. Tout dépend de l'intention de la 

recherche (Tilly, 1991 : 104-1 07). En ce sens, ma perspective de recherche vise à 

individualiser les contextes comparés, en contrastant les particularités des 

phénomènes associés, et dans un deuxième temps cette comparaison tente d' identifier 
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1' existence ou non d'éléments globaux. Je souhaite souligner les aspects convergents 

et, si pertinent, les situer comme faisant partie d'un même phénomène lié à la 

globalisation de 1' économie et à des cycles sociopolitiques. J'aspire à pouvoir 

argumenter si les demandes des autochtones dans le cadre de conflits socio­

environnementaux répondent à un même défi démocratisateur et décolonisateur au · 

Chili et au Québec. 

Les cas de la contestation du projet Neltume et de celui de La Romaine ont été choisis 

en raison de la ressemblance entre les deux situations; en effet, les deux ont connu 

des mobilisations de communautés autochtones pour tenter d'empêcher l'approbation 

de projets hydroélectriques. Les deux manifestent aussi un contenu de la contestation 

avec des éléments communs, soit: le refus des procédures délibératives, une 

dénonciation de la négociation des ententes et une demande de respect du 

consentement. 

Les sources des données que j'ai utilisées sont dans un premier temps des 

informations de la presse, des sources secondaires, des déclarations écrites et des 

interventions publiques des autochtones et des représentants des gouvernements, des 

lois, des jugements judiciaires, des rapports et les directives des gouvernements. 

L'analyse des cadres discursifs me permet d'identifier les premières catégories et la 

nécessité d'information plus spécifique. Ainsi, dans un deuxième temps, j'ai mené 

des entrevues semi-dirigées auprès de deux intervenants autochtones, Denise Jourdain 

de la communauté de Uashat au Québec et Jorge Hueque du Parlamento de Koz Koz 

au Chili. Aussi, j'ai mené trois autres entrevues à des collaborateurs clés des 

organisations autochtones, Hemando Silva avocat de l'ONG Observatorio Ciudadano 

et Pedro Cardyn de 1 'association civile Frente Ambiental de Panguipulli au Chili, 

puis Christopher Scott d'Alliance Romaine au Québec. J'ai choisi ces intervenants à 

partir d' informateurs spécialisés sur le terrain, tels que des chercheurs universitaires, 
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des représentants d'ONGs et d'associations qui travaillent sur le territoire et des 

leaders et intellectuels autochtones reconnus dans chaque contexte. 

Les deux moments analytiques, celui qui comporte l 'analyse du discours et celui lié 

aux données octroyées par les informàteurs clés, recueillent la perspective 

méthodologique propre de la théorie enracinée et la comparaison constante. Pour 

renforcer une comparaison entre les cas, j'ai utilisé la construction de lignes de temps 

comme un outil pour structurer l'information. J'ai organisé les événements de 

manière diacritique et j'ai analysé des catégories et concepts clés associés à ces 

événements, ce qui m'a permis d'arriver aux conclusions centrées sur l'importance de 

la demande pour le consentement libre, préalable et éclairé dans chacun des cas. 

Les arguments de ce travail sont développés en trois parties. J'aborde de manière 

approfondie dans le Chapitre I comment le croisement de ces différentes per~pectives 

analytiques, à savoir le pluralisme radical et la colonialité du pouvoir, offrent un 

regard neuf sur l 'opposition des communautés locales face à l' installation de projets 

extractifs, c'est-à-dire comme un conflit d'ordre politique et, dans ce cas, de type plus 

spécifique car se déployant dans des territoires autochtones. Dans le Chapitre II, 

j'expose les principaux éléments du conflit autour de 1 'installation d 'un projet 

hydroélectrique à Neltume au Chili et dans le chapitre III je présente les éléments de 

la dénonciation des Innus contre le projet la Romaine au Québec. Le deux derniers 

chapitres ont pour but d'illustrer dans chaque cas l'opposition autochtone en mettant 

en valeur la critique aux dynamiques de pouvoir existantes. D'une part, je souligne 

les éléments institutionnels des processus respectifs de prise de décision et, d'autre 

part, j ' analyse la critique des autochtones mobilisés, lesquels demandent en 

particulier une participation plus active dans l'approbation des projets . · 



CHAPITRE I 

LE PLURALISME RADICAL ET LA COLONIALITÉ DU POUVOIR. 
ÉLÉMENTS THÉORIQUES POUR COMPRENDRE LES CONFLITS SOCIO­

ENVIRONNEMENTAUX DANS LES TERRITOIRES AUTOCHTONES 

Un phénomène central pour les objectifs de cette recherche est la mise au jour de la 

subordination des autochtones dans les processus de prise de décisions. La 

contestation des autochtones à l'installation de projets extractifs rappelle à l'ensemble 

des sociétés que les autochtones sont composés de collectivités différentes, autres, sur 

lesquelles retombent les couts de développement. En plus, les autochtones soulignent 

que ces typ·es de décisions sont une facette contemporaine de la colonisation. Pour 

situer ce phénomène au niveau théorique, je souhaite travailler avec des cadres de 

diverses natures dans le but de comprendre la dimension politique du conflit que les 

autochtones expriment. D'une part, j'étudie des théories qui définissent la démocratie 

comme un processus à l ' intérieur duquel le conflit vient à dynamiser l'organisation 

des pouvoirs dans la société, montrant un pluralisme qui lui est propre. D'autre part, 

j'aborde la question du pouvoir colonial afin de mieux comprendre les rapports de 

force dénoncés par les autochtones comme enracinés dans la logique héritée du 

colonialisme. Ainsi, 1 'approche théorique de cette recherche sera soutenue 

principalement par le pluralisme radical de Chantal Mouffe et par la colonialité du 

pouvoir d'Anibal Quijano. 

En effet, je propose d' analyser dans cette recherche les résistances menées par des 

communautés et des leaders autochtones face à l'installation de projets extractifs 
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comme un espace propre de la constitution du politique, c'est-à-dire comme le 

moment de l'expression des positions antagonistes sur un projet de société, exercice 

qui permet d'exprimer un certain pluralisme de la société suivant Chantal Mouffe et 

Ernesto Laclau (1985). D'autre part, la démocratie est un processus indéterminé, qui 

reste toujours ouvert aux transformations et où le pouvoir est un « lieu vide » selon 

Claude Lefort (1986). Je m'intéresse alors, pour comprendre comment les conflits 

autochtones se confrontent à cette indétermination, aux contraintes spécifiques du 

système politique autour de la question de 1' auto ch tonie ams1 qu'aux 

demandes autour des transformations sociales portées par ces processus de résistance 

politique. Ainsi, un conflit émerge quand les autochtones refusent les dynamiques 

délibératives d'un processus démocratique qui les exclut du dit consensus. 

Finalement, ce fait politique - la mobilisation autochtone face aux décisions 

gouvernementales de promouvoir les industries extractives sur leurs territoires - est 

précisément un exercice de décolonisation du pouvoir tel que conçu par la perspective 

décoloniale. Ce co.urant soutient que persistent dans le temps des dynamiques de 

domination fondées sur les principes de race, de classe et de genre propres au 

capitalisme. 

Les concepts théoriques qui sont à la base de mon cadre analytique sont le politique, 

le processus démocratique, la démocratie délibérative et la .colonialité du pouvoir. 

Dans ce chapitre, je présente chacun de ces concepts en spécifiant dans quelle mesure 

ces approches sont fondamentales pour comprendre les phénomènes à la base de ce 

travail. 
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1.1 Le politique et l 'agonisme dans la démocratie 

Ernesto Laclau et Chantal Mouffe proposent le pluralisme radical pour traiter la 

question du politique en réaction au marxisme historique. L'œuvre fondatrice de ce 

débat est Hegemony and socialist strategy towards a radical democratie politics, de 

1985, où ces auteurs développent une critique des croyances à la base du marxisme, 

telles que 1' essentialisme du sujet, 1 'universalité et la rationalité, en se concentrant sur 

le pluralisme et le conflit. Ces auteurs analysent comment le marxisme a été 

incapable de comprendre les antagonismes contemporains qui sont les noyaux des 

actuels conflits sociaux. Ainsi, ils considèrent que les catégories de classe et du sujet 

historique sont limitées face à la diversité des identités et des sujets que composent 

les mouvements sociaux, lesquels se présentent comme une continuation de la 

révolution démocratique en montrant de nouvelles formes de subordination (Laclau et 

Mouffe, 2001 [1985], p.179). 

Ces auteurs développent leur propos sur la démocratie radicale et plurale considérant 

les limites du concept marxiste classique d'hégémonie, qui voit la lutte des classes 

comme structurant de la sphère politique (Laclau et Mouffe, 2001 [1985] , p. 170). Ils 

dévoilent ici des a priori qui empêchent de saisir d'autres types de résistances 

politiques, antagonismes constitués à partir de la diversité des sujets et des 

dispersions discursives qui émergent de l 'expansion et de la généralisation de la 

révolution démocratique (Ibid., pp. 181-182). La conception du pluralisme radical 

chez Laclau et Mouffe se base justement sur cette critique de l'essentialisme propre 

au marxisme classique qui croit en un sujet historique unique basé sur l ' idée de clase 

(Ibid., p. 11 ). De plus, ces auteurs défendent le pluralisme radical qui trouve le 

principe de validité des identités en lui-même. Les sujets ne doivent pas chercher un 

fondement pour expliquer leurs identités puisqu 'il n ' existe pas une hiérarchie ou une 

garantie de légitimité (Ibid., p. 167). Pour eux, la démocratie est plurale et radicale 
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quand il existe la possibilité que la diversité des identités soit validée, chacune d'elles 

dans des circonstances équivalentes aux autres. Ainsi : 

the proj ect for a radical and plural democracy, in a primary sense, is nothing other than 
the struggle for a maximum autonomization of spheres on the basis of the generalization 
of the equivalential-egalitarian logic (Laclau et Mouffe, 2001 [1985] , p. 167). 

Mouffe déploie de manière plus large ces notions dans ses ouvrages subséquents, 

proposant une théorie normative sur la démocratie à partir d'une critique des 

perspectives délibératives. Pour elle, tant Rawls qu'Habermas font de la démocratie 

moderne une recherche du consensus rationnel. Mouffe considère qu'ils cherchent à 

éliminer les relations de pouvoir de la politique en misant sur la centralité de la 

rationalité dans le processus de prise de décision (de Mendonça, 2010, p. 4 79). Mais 

encore, face aux libéraux et en partièulier face à l'œuvre de Rawls, Mouffe critique sa 

conception kantienne des individus comme libres et égaux; elle critique aussi sa 

conceptualisation du politique qui évacue les antagonismes, car pour elle, le pouvoir 

et la confrontation sont inhérents aux relations sociales (Mouffe, 1999, p 20). Face à 

Habermas, qui conçoit le consensus délibératif comme une source d'autorité dans le 

débat démocratique, 1' auteure signale que la possibilité d'une communication 

rationnelle qui permet d'aboutir au consensus est le propre de 1 'universalisme neutre. 

Mouffe affirme que cette conception nie les processus historiques qui ont construit les. 

discours de consensus dont plupart sont produits grâce à 1 'action des groupes 

hégémoniques. Ainsi, elle fait valoir que le consensus rationnel incarne une tentative 

de fermeture du politique, dans le sens où il annonce la fin d'un débat et l ' arrivée 

d 'un accord entre toutes les parties. Le fond de sa critique à Rawls et Habermas 

réside dans la question de la négation des parties subordonnées dans les processus de 

prise de décision, mettant ainsi de côté les relations de pouvoir qui sont à la base des 

conflits sociaux (Mouffe, 1999, p. 205). 
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Ainsi, cette auteure fait une distinction conceptuelle clé entre le politique, qui fait 

référence à la dimension antagonique constitutive des sociétés dans leur diversité des 

relations sociales, et la politique qui doit être comprise comme l'ensemble des 

pratiques et des institutions à travers desquelles un ordre social déterminé se crée. 

Dans le contexte conflictuel dérivé du politique, le rôle de la politique est d' organiser 

la coexistence humaine en respectant le pluralisme (Mouffe, 1999, p. 13-14). En 

termes philosophiques heideggériens, la politique est associée au niveau antique ou 

empirique alors que le politique se réfère au niveau ontologique ou à l' essence de la 

politique (Mouffe, 2007, p. 15). La proposition de Mouffe est de type normatif: le 

processus démocratique doit regarder les aga nismes (comme antagonismes sociétaux 

qui sont administrés par la politique démocratique, transformant l'ennemi en 

adversaire) comme une possibilité pour le processus dynamique d'organisation des 

pouvoirs dans la société (Mouffe, 1999, p. 13-14). En ce sens, le conflit est conçu 

comme une expression des rapports de force face à la politique institutionnalisée. 

En effet, la conception de l'identité est fondamentale dans sa définition du politique. 

La compréhension de la diversité des identités qui compose la société est la base du 

refus de l' idée d'une seule grande communauté, comme le suggèrent Habermas et les 

communautaristes, ou de la possibilité d'une seule morale sur la justice comme le 

défend Rawls. Mouffe soulignerait que la différence existe et que la logique de la 

démocratie est d'assurer que toutes et tous en fassent partie. Ainsi, Mouffe refuse le 

positivisme et l 'objectivité lorsqu'elle soutient que chaque identité exprimée possède 

en soi-même le principe de sa propre validité, sans que cette légitimité puisse être 

cherchée dans un quelconque fondement philosophique transcendant et hiérarchique 

(Ibid., p. 167). C'est une différence clé entre cette perspective sur la pluralité et le 

pluralisme libéral où l'identité est conçue de manière fixe et entrant en concurrence 

avec d 'autres. Chez Mouffe, l' on rencontre plutôt le principe du « dehors constitutif » 

comme un élément extérieur à la communauté qui est la condition même de son 

existence (Mouffe, 1999, p. 122), concept qui fait partie de la philosophie 
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poststructuraliste de Derrida pour signaler que l'identité se configure dans 

l'interrelation avec d'autres externes à soi (Wenman, 2003, p. 59-60). 

Cette manière de traiter la question du politique est centrale à mon objet d'étude car 

le pluralisme radical saisit le conflit comme faisant partie du déclenchement de la 

démocratie. Le conflit permet aux acteurs politiques subordonnés de contester 

l'hégémonie et d'exprimer un projet transformateur de l'ordre social donné. Ainsi, je 

soutiens que les conflits socio-environnementaux en territoires autochtones sont 

d'ordre politique car ils cherchent à reformuler le statut des autochtones dans le 

processus de prise de décision. Ceux-ci souhaitent être reconnus comme sujets 

politiques, distincts de la société majoritaire, et par conséquent qui ont le droit de 

décider de leur propre avenir concernant les projets de développement sur leurs 

territoires. La possibilité de reformuler le droit reconnu aux autochtones à travers 

l'histoire juridique permet de souligner l'indétermination démocratique dont parle 

Claude Lefort. 

1.2 La politique démocratique: processus inachevé de transformation des relations 
de pouvoir 

Cette recherche adopte une approche qui comprend que la démocratie et le politique 

sont des processus inachevés, indéterminés et qui doivent contenir des antagonismes 

sociétaux pour garantir l'égalité et la liberté. La politique démocratique repose donc 

sur la transformation des relations de pouvoir, de manière que les passiOns 

mobilisatrices du conflit font partie de la sphère publique, en accord avec les 

dispositifs qui permettent les expressions du pluralisme propre à la société (Mouffe, 

2007, p. 15). Ainsi, l ' action politique est définit par Laclau et Mouffe comme étant 
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l'ensemble des actions qui sont orientées pour mettre fin aux relations de 

subordination, c'est-à-dire qui ont pour but la transformation sociale. Le caractère 

politique de ces luttes ne se situe pas seulement atl niveau de l'action des partis 

politiques ou de 1 'État car 

politics as a practice of creation, reproduction and transformation of social 
relations cannat be located at a determina te level of the social, as the problem of 
the political is the problem of the institution of the social, that is, of the 
defmition and articulation of social relations in !'1 field criss-crossed with 
antagonisms (Laclau et Mouffe 2001 b [1985], p. 153). 

n :autre part, il est faux de croire que la lutte politique consiste à éliminer 

l'hégémonie. Il faut renverser la figure de l ' ennemi vers celle de l ' adversaire, ce qui 

veut dire vers une autre figure légitime qu'il est nécessaire d'accepter, laquelle est 

seulement possible dans un contexte de reconnaissance de la diversité (Mouffe, 1999, 

pp. 16; 24). Cela nécessite la multiplication de pratiques démocratiques 

institutionnalisées des relations sociales encore plus variées, de manière que puisse 

s'organiser une multiplicité des positions subjectives à travers une matrice 

démocratique (Ibid. , p. 39). 

Dans cette perspective, cette recherche fait référence au processus démocratique dans 

le sens proposé par Claude Lefort : la démocratie et le politique sont des processus 

inachevés et indéterminés. Pour cet auteur, la societé démocratique moderne se 

caractérise par 1 ' indétermination radicale dans laquelle se trouvent tant le pouvoir que 

la loi (Lefort, 1986, p. 305). Avec la Révolution française, se renforce la notion de 

souveraineté populaire au moment où disparaît l' idée du pouvoir transcendant du roi . 

Le pouvoir devient donc un lieu vide, impossible à occuper, <<Democracy combines 

these two apparently contradictory principles: on the one hand, power emanates from 

the people; on the other, it is the power of nobody» (Ibid. , 279). Cette idée sur 

l 'indétermination est reprise par Laclau et Mouffe pour proposer que les articulations 

hégémoniques seront toujours temporaires et soumis~s à la contestation politique 

(Laclau y Mouffe, 2001 [1985] , p. 170). La politique democratique dont parlent ces 
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auteurs peuve être transformateur des relations de subordination pour le fait de 

l'indeterminacion inachevé propre de la démocratie, tel qu'il est proposé par Lefort 

Cette conception exprime une tension entre consensus et ouverture démocratique. 

Pour Claude Lefort, il n'existe pas la possibilité réelle d'un consensus et par 

conséquent l'idée d'Habermas d'un consensus raisonnable est une fiction. En effet, 

l'indétermination d'un accord serait, de l'avis de Lefort, un marqueur de certitude du 

processus politique et du besoin d'ouverture. Le consensus rationnel ferme, quant à 

lui, les possibilités de contestation de ceux qui sont mis de côté du processus 

délibératif (Rummens 2008, p. 397). 

Finalement, le processus démocratique tel que proposé par Laclau et Mouffe reprend 

le débat autour de la liberté positive et de l'égalité dans les différences sociétales. Ils 

stipulent que « the logic of democracy is simply the equivalential displacement of the 

egalitarian imaginary to ever more extensive social relations, and, as such, it is only a 

logic [la démocratie radicale] of the elimination of relations of subordination and of 

inequalities » (Laclau et Mouffe, 200lb [1985], p. 188). Ainsi, ils insistent sur le fait 

que pour que les luttes des groupes subordonnés soient à caractère politique, elles ne 

peuvent pas être seulement de type négatif et subversif, car il faut un projet de type 

positiflié à une proposition sur l'ordre du social (Ibid., p. 188-189). 

Par conséquent, ce cadre théorique offre des outils pour comprendre le rôle de la 

mobilisation autochtone dans le processus démocratique car cette dernière et les 

discours situés dans l'agora politique suggèrent une révision plus complexe de la 

pluralité du social. Les autochtones, en s'opposant aux projets extractifs, incarnent cet 

autre ou cet autrui antagonique. Dans l'analyse des cas, je montrerai que les critiques 

aux différents processus de consultation autochtone et la demande pour le respect du 

consentement viennent à rendre compte de l ' espace vide de la démocratie. Aussi, il 

existe un questionnement au consensus sociétal qui approuve ces projets du fait que 

les autochtones dénoncent être en dehors de la conception de cette idée du bien 
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commun et de l'intérêt public, éléments qui représentent les intérêts de la société 

majoritaire et non les leurs. Je me questionne sur 1 'interpellation que les autochtones 

réalisent à chacun des régimes politiques et qui s'exprime dans le refus des 

mécanismes de prises de décisions autour de projets hydroélectriques en mettant en 

évidence les faiblesses démocratiques. J'analyse dans les prochains chapitres 

1 'existence de fermetures décisionnelles qui ont pour conséquence de ne pas laisser 

participer les autochtones dans des espaces politiques clés, comme c'est le cas dans le 

projet Neltume et celui de la Romaine, ce qui empêche d'aborder les questions de 

redistribution et de reconnaissance. 

1.3 Colonialité du pouvoir et décolonisation 

Il existe une diversité des propositions sur la persistance des relations coloniales 

depuis la conformation des États Nations à nos jours. En Inde, pendant les années 

soixante dix ont surgi les études subalternes avec Guha, Spivak, entre autres, lesquels 

ont repris la notion de subalternité de Gramsci pour étudier les relacions de 

subordination et domination dans l'histoire coloniale de l'Asie du Sud (Prakash, 

1994, p. 1477). Dans les années quatre-vingt les études postcoloniales 1 se diffusaient 

au sein des études culturelles et littéraires pour analyser les héritages 

épistémologiques des projets de domination coloniale, Edward Saïd avec 

L'Orientalisme (1978) était un des mentors de cette réflexion directement liée aux 

productions des études subalternes (Ibid, p. 1483). 

1 Il existe un débat sur l'affirmation post autour de la colonisation, dont le colonialisme n'était un 
processus terminé avec les indépendances des anciennes colonies devenues États-Nation. (McClintock, 
1992, Lomba, 2005). Au questionnement du postcolonialisme s'ajoute la nécessité de contextualiser 
les sujets subalternes coloniaux et de différencier aux autochtones parmi eux (Byrd et Rotheber, 2011 ; 
Warrior, 2006). 
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Dans le même période en Amérique latine, ces réflexions prenaient place au centre 

d'un débat sur la crise de la modernité dans les Amériques en critiquant les courants 

universalisant de la subalternité (Hernandez Castillo, 2012, p. 164). Ainsi, a surgi la 

colonialité du pouvoir, une proposition analytique sur les dynamiques coloniales du 

pouvoir en même temps qu'un projet de type positif et de transformation, c'est-à-dire 

la décolonisation. Elle est développée en particulier par le sociologue Anibal Quijano 

(1992; 1994; 2000; 2007a; 2007b; 2007c) et reprise par une série d'auteurs qui ont 

conformé le Projet Modernité/Colonialité ou aussi appelé la perspective décoloniale 

avec les chercheurs d'Amérique latine, tel que Santiago Castro Gomez, Arturo 

Escobar, Walter Mignolo, Catherine Walsh, Fernando Coronil, Ramon Grosfoguel et 

Anibal Quijano lui-même. Ils s'interrogent sur la façon dont, dans les sociétés qui ont 

vécu un processus de colonisation, se perpétue une domination basée sur les idées de 

race, de classe et de genre, d'exploitation de la force de travail , du patriarcat et du 

contrôle de la subjectivité propre au processus moderne colonial. 

Cette approche explique pourquoi la colonialité s'exprime jusqu'à aujourd'hui 

comme une forme de pouvoir dans ses diverses expressions et, de cette manière, cette 

théorie propose en même temps les éléments clés pour un processus de 

décolonisation. Même si elle vise principalement 1 'Amérique latine, je propose que 

l'argument est parfaitement applicable à d'autres contextes où persistent des conflits 

entre les autochtones et la société majoritaire, comme c'est le cas au Québec. 

Ce groupe latina-américain s'est différencié des études postcoloniales anglo-saxonnes 

et de la perspective du système-monde de Wallerstein. Selon Santiago Castro-Gomez 

et Ramon Grosfoguel, les théories postcoloniales et du système-monde se fixent sur 

des oppositions binaires telles que discours/économie et sujet/structure, ayant pour 

conséquence le fait que les théoriciens du système-monde ne sachent pas comment 

interpréter les phénomènes de la culture et que les théoriciens postcoloniaux ne 

sachent pas comment conceptualiser les processus politiques et économiques. Dans la 
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proposition du groupe Modemité/Colonialité, la culture est imbriquée aux processus 

d' économie politique, en proposant que le capitalisme global puisse seulement se 

comprendre lorsque sont pris en compte les discours raciaux et la manière dont ils 

organisent la division du travail au niveau mondial. Ainsi, ces auteurs expliquent que 

dans la perspective décoloniale doit être reconnu le rôle des épistèmes, comme dans 

la théorie postcoloniale, en intégrant la question du statut économique, comme dans 

la théorie du système-monde (Castro G6mez et Grosfoguel , 2007, p. 14-17). 

Dans la littérature sur les études postcoloniales ou sur la décolonisation apparait, en 

terme général, le colonialisme 'et la colonialité comme synonyffies2
. Le cadre de la 

perspective décoloniale apporte une différence théorique face à ces deux concepts3 

qui est clef au moment d' expliquer comment existe aujourd'hui une approche de 

domination structurelle à caractère colonial. Le colonialisme est alors le processus 

historique de domination directe, politique, sociale et culturelle des conquérants 

européens sur les populations originaires des différents continents qui, dans la plupart 

des cas et de manière tant formelle qu'explicite, ont été déroutées (Quijano, 1992, p. 

437 ; 2007, p. 168). La colonialité, par contre, est un modèle du pouvoir existant dans 

les sociétés qui ont vécu le colonialisme et qui ont hérité des relations de domination 

propres au projet de modernité occidentale. Le colonialisme se caractérise par 

l 'établissement d 'une structure de domination et d'exploitation d 'un groupe sur un 

autre, avec une autre identité et situé géopolitiquement dans un autre territoire 

(Quijano, 2007b, p 93). Cela veut dire que le colonialisme fait référence à la 

. 
2 Il existe un débat sur l 'affmnation post autour de la colonisation, dont le colonialisme n 'était un 
processus terminé avec les indépendances des anciennes colonies devenues États-Nation. (McClintock, 
1992; Lomba, 2005). Au questionnement du postcolonialisme s'ajoute la nécessité de contextualiser 
les sujets subalternes coloniaux et de différencier aux autochtones parmi eux (Byrd et Rotheber, 2011; 
Warrior, 2006). 

3 Le mot colonialité, qui n'existe pas dans la langue française de manière formelle, a été traduit du mot 
de l'espagnol colonialidad par J. Cohen dans le texte d'A. Quijano « Colonialité du pouvoir et 
démocratie en Amérique latine» publié dans la revue Multitudes de juin 1994. En anglais, la 
traduction est coloniality. 
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domination territoriale à travers 1' établissement de colonies au-delà du centre 

politique et économique comme dans le cas des anciens empires espagnole ou 

britannique. D'autres auteurs soutiennent que le colonialisme n'a pas fini et que 

l'installation des industries extractives est un expression de la persistance d'un projet 

de domination territoriale renforcée par le colonialisme interne, c'est-à-dire, pour la 

domination locale-nationale de certains groupes blancs sur les autochtones, noirs et 

métis (Rivera Cusicanqui, 201 0) . 

En reconnaissant l'importance du colonialisme interne dans les relations coloniales de 

pouvoir, je me centre sur la notion de colonialité puisqu'elle exprime un mode 

général de domination et se constitue dans la matrice du pouvoir propre à la 

modernité. Ce n'est pas la seule explication des relations de subordination, mais cela 

joue un rôle central dans les relations sociales tout en relevant d'un caractère plus 

global car cette théorie est aussi pertinente pour penser d'autres contextes que ceux 

d'Amérique latine. Un élément fondamental dans le développement théorique de 

Quijano est la relation directe entre la colonialité du pouvoir et la configuration de la 

modernité. L'émergence d'une structure de pouvoir colonial est née en même temps 

que le complexe culturel de la rationalité-modernité, avec sa supposition 

universaliste. Pour cet auteur, ce n'est pas un hasard si c'est bien le projet colonial en 

Amérique qui a permis la configuration du paradigme des relations sociales urbaines 

et capitalistes qui s'est répandu par la suite au niveau global. (Quijano, 1992, p. 440-

443; 2007a, p. 171-174). En effet, la colonialité est un élément spécifique et 

constituant du pouvoir capitaliste, lequel s'est fondé par 1 'imposition de la 

classification raciale/ethnique de la population du monde et opère dans différentes 

dimensions, matérielles et subjectives, de l ' existence (Quijano, 2007b, p. 93). De 

cette manière, cette recherche observe comment les processus de prise de décision sur 

des projets extractifs s'imposent dans les cas de Neltume et de la Romaine à travers 

des mécanismes délibératifs, procédures des entreprises, lois, arrêts de justice, 

discours gouvernementaux, entre autres, sur les populations autochtones et leurs 
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territoires, considérant que ces collectivités comme peuples préexistants à la 

constitution des États ont hypothétiquement des droits ancestraux. Cette approche 

m'aide à élargir la compréhension que l'installation de projets à grande échelle ne se 

décide pas du fait du seul mandat d'une entreprise mais bien parce que divers facteurs 

de fonctionnement de l'économie et de la société subordonnent les autochtones. 

Dans la critique portée par ce modèle se situe le projet politique de décolonisation (ou 

de décolonialité) comme une reconstitution épistémologique. La perspective 

décoloniale propose ainsi, comme divers auteurs sur la décolonisation (Braun, 2002), 

que c'est un processus inachevé. La première décolonisation, c'est-à-dire celle des 

indépendances des pays colonisés pendant les XIX0 et xxo siècles, reste incomplète 

dans le sens où elle se limite à une question juridique et administrative. Ce courant 

propose une deuxième décolonisation, ou plutôt appelée décolonialité, comme un 

processus de transformation face à la hiérarchie des multiples relations raciales, 

ethniques, sexuelles, épistémiques, économiques et de genre, qui n'a pas été modifiée 

par la première phase de décolonisation (Castro-G6mez et Grosfoguel, 2007, p. 17). 

D'autre part, cette position épistémique face à la décolonisation est aussi politique et 

doit avoir un impact concret sur le processus de démocratisation. Selon Quijano, cela 

doit impliquer une redistribution du pouvoir de manière radicale pour les 

communautés noires, autochtones et métisses tant au niveau politique, de la 

citoyenneté et de la représentativité, qu'au niveau économique, de la libération du 

processus d'intégration mondial des tendances du capitalisme. A cela s'ajoute la 

dimension de redistribution du travail, des produits et des moyens de production 

(Quijano, 2012, p. 37 ; 2000, p. 567-568). À partir de cette réflexion, l 'auteur signale 

qu'une reconfiguration du pouvoir politique n'est pas possible sans une redistribution 

du pouvoir économique envers les subordonnés du colonialisme, question très 

pertinente à souligner dans le cadre de cette recherche et liée aux postulats du 

pluralisme radical. 
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Quijano remarque que la colonialité fonctionne au niveau symbolique, comme une 

imposition des patrons culturels européens (Quijano 2007b, p. 123). Par conséquent, 

dans un processus de décolonisation existe le besoin de resituer le contrôle sur la 

subjectivité et la production des connaissances dans les différentes sphères de la 

société, c'est-à-dire dans l'économie, la culture, la politique et dans chacune des 

dimensions du social (Quijano 2012, p. 37). Finalement, l'auteur, dans sa proposition 

fondatrice de la colonialité du pouvoir, soutient que la reconstitution épistémologique 

doit donner lieu à une nouvelle communication interculturelle, la liberté étant un 

facteur indispensable pour que toutes et tous soient capables d'échanger des 

expériences et des significations (Ibid., 2007, p. 178 ; 1992, p. 447). 

Finalement, l'objectif de ma recherche est de problématiser comment les autochtones 

au Chili et au Québec sont aujourd'hui des sujets politiques traversés par la 

colonialité du pouvoir et dans quelle mesure leur opposition à des projets extractifs 

est une expression de ce processus de décolonisation. Ainsi, je suggère de voir 

comme un ensemble le cadre théorique que propose Mouffe sur la démocratie, le 

pluralisme radical avec la colonialité du pouvoir. La résistance aux projets 

hydroélectriques Neltume et la Romaine est comprise, dans le cadre de cette 

recherche, comme une action collective de type politique qui cherche à transformer 

les rapports de force. Dans les chapitres suivants, je tente de comprendre comment la 

résistance des autochtones serait une réaction face au pouvoir colonial qui caractérise 

les deux sociétés, en interpellant le processus soit disant démocratique de prise de 

décision. En effet, l ' idée d'un intérêt public et du bien commun qui renforce 

l' acceptation des projets ne semble pas donner d'espace aux acteurs autochtones. 



CHAPITRE II 

LE REFUS DES MAPUCHES DU PROJET HYDROÉLECTRIQUE NELTUME. 
UNE REVENDICATION POUR LE RESPECT DU CONSENTEMENT LIBRE, 

PRÉALABLE ET ÉCLAIRÉ 

Dans ce chapitre, je me concentrerai sur le cas de la résistance des Mapuches au 

projet hydroélectrique Neltume, au Chili. Le problème de recherche de ce travail 

repose sur les mobilisations autochtones qui expriment un refus de la mise en place 

de projets extractifs sur leurs territoires. Je souhaite comprendre la manière dont 

1' action politique des autochtones interpelle la prise de décision concernant ces 

projets. La mobilisation remet-elle en question leur subordination dans le processus 

démocratique? L'analyse de ces phénomènes se base sur deux concepts, soit la 

radicalisation de la démocratie et la colonialité du pouvoir. 

Ainsi, j'ai choisi le cas de N eltume, intéressant pour les mobilisations qui entourent 

le projet et q.ui canalisent des actions locales contre une entreprise et contre les 

institutions de l 'État en faveur du rejet d'une centrale hydroélectrique. Dans ce 

chapitre, je souhaite illustrer le sens par lequel s 'exprime une critique radicale et 

décoloniale de ce projet de la part d'acteurs autochtones qui y sont opposés. 

Pour atteindre cet objectif, je présenterai les principaux éléments de la relation entre 

les Mapuches et l'État chilien qui contribuent à la compréhension du caractère du 

conflit dans le cas de Neltume. J'exposerai aussi les éléments de la politique liés à 

l ' extractivisme dans les territoires autochtones et quelques évènements de 

mobilisation récents des autochtones contre son implantation. Je vais donc décrire le 
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projet Neltume en identifiant la procédure délibérative qu'il a suivi, considérant que 

c'est autour de ce processus que s'articule la majeure partie des actions autochtones. 

Finalement, je caractériserai la critique des Mapuches de la consultation autochtone et 

leur demande de respect du consentement. Une des principales contributions de cette 

recherche est l' identification de cette revendication comme un élément central de la 

radicalisation et de la décolonisation de la démocratie, caractéristique, selon mon 

analyse, de la démarche des autochtones dans le cas du projet Neltume au Chili et 

dans le cas de celui de la Romaine au Québec. 

2.1 La relation historique des Mapuches avec l 'État chilien 

Le modèle socioéconomique basé sur l' extraction de ressources naturelles· des 

territoires autochtones existe depuis la colonisation et les origines de l'État-Nation 

chilien. Ce modèle a été accompagné de lois et de politiques concrètes qui font partie 

du phénomène actuel. Ainsi, le remplacement des forêts primaires par des cultures de 

blé visant à renforcer les exportations vers la Californie a été défini comme un des 

déclencheurs de 1 'invasion militaire et de 1 'occupation du territoire ancestral mapuche 

-ou wallmapu en langue mapuche- par l'État chilien pendant la deuxième partie du 

19e siècle (Pinto, 2003). 

Cent ans plus tard, pendant la dictature du Général Pinochet de 1973 à 1990, le 

processus de contre-réforme agraire - Contrareforma Agraria - de 1973 à 1978 a 

conduit à l 'expropriation de fermes et d'exploitations récupérées par les Mapuches 
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depuis 19624 et principalement pendant le gouvernement de Salvador Allende, entre 

1970 et 1973 (Correa, Molina et Yafiez, 2005). Beaucoup d'entre elles furent alors 

vendues à bas prix par les fonctionnaires de la dictature aux entreprises forestières 

dédiées à l'exploitation de forêts dites exotiques (Ibid.). Jusqu'à aujourd'hui, les 

Mapuches n'ont cessé de revendiquer ces terres qu'ils considèrent comme usurpées5
. 

La dictature a construit le modèle néolibéral chilien, caractérisé par la privatisation 

des biens publics, la libéralisation commerciale et financière et la dérégulation de 

l'économie (Ffrench Davis, 2008). Cette politique néolibérale a promu la 

privatisation des propriétés autochtones et a changé le statut des terres 

communautaires en terres privées, en les divisant à travers deux lois (Loi N° 2568 et 

Loi N° 2750 de 1979). On observe les effets de ces lois à deux niveaux: la 

désarticulation de la structure communautaire et la vente frauduleuse de terres 

autochtones à des non autochtones (Aylwin, 2000, p. 280l 

Sous les gouvernements de la Concertaci6n, coalition de centre-gauche qm a 

gouverné le pays entre 1990 et 2010, ce modèle a été renforcé par l'instauration de 

plusieurs réformes (Claude, 1997; Altieri et Rojas, 1999; Carruthers, 2001; Latta et 

4 En 1962, pendant le gouvernement de Jorge Alessandri, la première loi de réforme agraire fut 
promulguée au Chili. Elle fixa la procédure d'expropriation de terres agricoles abandonnées ou mal 
exploitées. Des communautés mapuche organisées ont récuperé pendant cette période des terres 
usurpées par des grands proprietaires mais qui ont été rendues pour la plupart pendant la dictature 
(Correa et al. 2005 , p. 76). 

5 La Corporaci6n Nacional de Desarrollo Indigena,(CONADI) gère les revendications de terres des 
personnes et des communautés autochtones. Avec la Loi Autochtone de 1993, un Fonds pour l'achat 
de terres a été créé et fonctionne sur la base d'un concours public. Il n'existe pas de chiffre officiel 
global des demandes des communautés et des personnes autochtones. Mais les terres qui ont été 
achetées aux Mapuches avec ce Fond correspondaient, en 2009, à 95 378 hectares (Aylwin, Yaiiez et 
Sanchez, 2014, p. 14) et les terres fiscales qui leur ont été transférées à 56 427 hectares. 

6 Ces lois ont permis la division de terres communautaires en propriétés individuelles mais elles ont 
interdit leur aliénation. C'est à travers des contrats frauduleux, comme la location à 99 ans, qu 'une 
quantité importante de terres ont été transférées aux non autochtones (Ibid.). 
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Cid, 2012; Ffrench Davis, 2008). Ainsi, durant les vingt dernières années au Chili, 

une dynamique transnationale de l'économie s'est intensifiée avec la présence 

d'importants capitaux nationaux et de grandes entreprises étrangères qui ont 

développé des projets extractifs de ressources naturelles à grande échelle (Haslam, 

2009, p. 134; Latta, 2008, pp. 3-4). Il faut ainsi situer la résistance des Mapuches face 

au modèle extractiviste dans le contexte plus large de leur relation avec les 

colonisateurs et l'usurpation à laquelle ce peuple a toujours résistés . . 

2.1.1 La politique autochtone pendant la post-dictature 

Deux lois liées à de nouvelles politiques publiques qui concernent directement la 

question autochtone et l'installation de l'industrie extractive dans le pays ont été 

adoptées durant la période post-dictatoriale: la Loi autochtone 19.253 et la Loi 

environnementale 19.3 00. -En 1993 et après un long processus de débat politique entre 

les leaders du nouveau gouvernement et plusieurs organisations autochtones, a été 

promulguée la Loi 19.253 qui stipule les normes de protection, promotion et 

développement, et qui créa la Corporaci6n Nacional de Desarrollo Indigena, 

CONADI (Corporation nationale de développement autochtone) et plus connue 

comme Loi autochtone. L'objectif central de cette loi, actuellement en vigueur, est la 

création d'une politique de promotion culturelle des autochtones, d ' acquisition de 

droits de l'eau et de terres pour des personnes et des communautés autochtones, ainsi 

que la protection des terres autochtones (Aylwin, 2002l Aussi, cette loi gère 

7 CONADI est l'organisme créé pour gérer la Loi autochtone 19.253. Il dépend du Ministère de 
développement social et leur mission institutionnelle est de promouvoir, coordonner et exécuter 
l'action de l'État en faveur du développement intégral des personnes et communautés autochtones, 
spécialement dans les aspects économiques, sociaux et culturels, et de promouvoir leur participation 
dans la vie nationale à travers de la coordination intergouvernementale, les fmancements des projets 
d' inversion et la prestation des services aux usagers et usagères (CONADI, 2014). 
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1 'existence des communautés autochtones en tant qu'organisations sociales juridiques 

et a ainsi entraîné la création obligatoire de multiples communautés avec une 

structure hiérarchique comprenant un président, un secrétaire et un trésorier, se 

juxtaposant aux anciennes structures communautaires héritées de l'organisation 

sociale existante avant 1' arrivée de 1 'État chilien dans ces territoires. 

Les critiques les plus importantes de cette loi reposent sur la limitation politique de la 

reconnaissance des autochtones, l'instrumentalisation politique des communautés et 

les conflits intracommunautaires que cela provoque ainsi que le non engagement de 

l'institution dans une véritable protection des terres et des territoires autochtones. 

Premièrement, la loi définit et reconnaît les autochtones comme un groupe 

ethnoculturel ou une ethnie (Article 1 °), élément qui reflète la persistance d'une 

pensée politique hégémonique qui défend l'existence d'une unité nationale et refuse 

le pluralisme social8
. Deuxièmement, l'utilisation de la loi comme coordinatrice des 

politiques sectorielles du gouvernement est fortement critiquée car elle opère à travers 

des fonds d'acquisition de terres et d'aides économiques et sociales. Ce rôle de 

distribution des ressources et d' appui aux projets a pour effet de coopter notamment 

les communautés mobilisées (Gonzalez et al. 2006, p. 16). Troisièmement, la création 

de multiples communautés juridiques, avec un statut réglementé par la Loi 

autochtone, a créé un fort degré de conflictualité intracommunautaire. En ce sens, une 

«communauté traditionnelle» héritière d'une structure d'organisation sociale et 

territoriale antérieure à 1 'État, peut par exemple résoudre une dispute interne en se 

divisant en plusieurs communautés juridiques. Les conditions et les caractéristiques 

juridiques d'une communauté autochtone reconnue par la Loi autochtone sont alors 

très proches d'une quelconque association civile ou corporation (Mall6n, 2004, p. 

8 Il faut souligner qu'il n'existe pas au Chili de reconnaissance constitutionnelle des autochtones et que 
la Convention 169 de l'Organisation Internationale du Travail (OIT) sur les droits des peuples 
autochtones et tribaux n'a été ratifiée qu 'en 2008. Ainsi, le statut juridique des autochtones est une 
question cruciale dans leur mobilisation contemporaine (Foerster et Vergara, 2003). 
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223). Actuellement, des communautés juridiquement constituées et des communautés 

dites traditionnelles coexistent, ce qm rend complexe les relations 

intercommunautaires ainsi qu'avec l'État. Enfin, à plusieurs reprises la CONADI a 

été dénoncée pour avoir facilité la mise en place de projets extractifs, comme ce fut le 

cas pour Ralco9 où cette institution a permis le transfert de terres autochtones à 

l'entreprise pour qu'elles soient inondées (Yafiez, 2004). 

2.1 .2 La politique environnementale et la prise de décision sur les projets extractifs 

Le deuxième élément que j 'aborderai est la création d 'une procédure d 'évaluation et 

d'approbation de projets extractifs ayant un important impact environnemental. En 

1994 la première loi chilienne à ce sujet est promulguée: la Loi 19.300 sur les bases 

de l'environnement (LBE) aussi connue comme Loi environnementale. Cette loi crée 

la Commission nationale de l'environnement (CONAMA - Comisi6n Nacional del 

Medioambiente ), qui relève du Bureau de la Présidence de la République et qui devait 

gérer le développement de projets industriels avec un Système d'évaluation d'impact 

environnemental (SEIA- Sis tema de Evaluaci6n de Impacta Ambiental) organisant la 

participation citoyenne. La loi a été modifiée en 2010 avec la création du Ministère de 

l 'Environnement (ME) qui remplace donc la CONAMA, avec des pouvoirs plus 

9 Ralco est une centrale hydroélectrique qui a généré une grande controverse lors de son processus 
d'évaluation environnementale en 1997. La Loi autochtone protégeait en théorie les terres autochtones 
et interdisait leur vendte. Néanmois, Ralco a inondé les terrains de trois cent cinquante personnes 
mapuches-pehuenches de la zone de l'Alto Bio bio. Finalement, la CONADI a émis un rapport qui 
acceptait que l'entreprise puisse échanger les terres autochtones contre d 'autres terrains. Depuis ce cas 
emblématique, dans les cas de conflits entre communautés et entreprises de projets extractifs, 1 'action 
de la CONADI s'est limitée à faciliter les autorisations pour mener à bien les permutations de terres 
autochtones (Yaiiez, 2004, p. 75) . 
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importantes (Sepulveda et Rojas, 2010, p. 18). Le ME a une structure centralisée et 

un mandat transversal, différent de la CONAMA qui avait un rôle de coordination 

entre les entités gouvernementales ayant un intérêt pour les questions 

environnementales (Madrid Meschi, 2012, p. 158). 

La procédure d' évaluation environnementale au Chili se structure au niveau régional 

autour d'un processus d'information et de consultation de la communauté directement 

concernée. Tout projet industriel doit faire l'objet d'une évaluation environnementale 

par le biais du SEIA. Le Service d ' évaluation environnementale (SEA - Servicio de 

evaluaci6n ambiental) est l ' entité technique qui reçoit le projet et l'analyse sur le plan 

technique. La participation citoyenne dans le cadre d'une Étude d ' impacts 

environnementaux (EIE) 10 est plus large et plus complexe. Jusqu'en 2010, la loi 

stipulait que la période de participation citoyenne s'étalait sur 60 jours, période 

pendant laquelle le projet devait être présenté à la communauté et pendant laquelle 

leurs membres pouvaient formuler au SEIA des « observations citoyennes » 11
• Après 

2010, la participation citoyenne s'est élargie de 30 jours dans le cas de changements 

substantifs aux projets avec en plus un accès public à l'information qui est entre les 

mams des orgamsmes de l'État. C' est le Comité régional d'évaluation 

environnementale (CREE) composé des représentants des ministères ayant des 

compétences environnementales dans chacune des régions et présidé par le 

représentant régional du ME qui doit approuver un projet une fois l'analyse technique 

et citoyenne conclue. Le CREE a l'obligation de considérer les aspects techniques 

10 Selon l'envergure des projets, il peut s'agir soit d'une Déclaration d' impacts environnementaux 
(DIE) ou d'une EIE. Ces procédures sont conduites par l'entreprise elle-même et présentées à 
l'ancienne Commission régionale de l'environnement aujourd'hui restructurée en Comité régional 
d'évaluation environnementale (CREE). Au moment du changement de la loi, la DIE n' impliquait pas 
d'évaluation environnementale ni de consultation citoyenne. Après la réforme de la loi en 2010, la DIE 
peut être assujettie à la participation citoyenne si la communauté le demande. 

11 Les observations citoyennes sont des mémoires qui contienent 1 'opinion de personnes et 
d'organisations civiles sur les projets, lesquels sont présentés pendant la période de participation 
citoyenne au SEIA. 
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dans l'approbation d'un projet, ce qui représente un autre changement par rapport à 

l'ancienne loi, qui permettait que la décision soit prise sur des critères politiques et 

non pas seulement techniques 12
. D'autre part, la CONADI, en tant qu'organisme 

gouvernemental en charge de la question autochtone, doit présenter ses rapports 

techniques sur des projets extractifs qui touchent des populations autochtones. Aussi, 

elle accompagne les processus de participation citoyenne et aujourd 'hui, après 

l'approbation des règlements en la matière, de consultation autochtone. 

Malgré 1 'amélioration de la loi et de cette nouvelle institutionnalité environnementale 

en 2010, des lacunes dans ce système ont été identifiées par divers organismes. Un 

élément important à ce sujet et directement lié au problème de recherche de ce travail 

concerne le rôle de la participation citoyenne. Selon Claudia Sepulveda et d'Alvaro 

Rojas (2010, pp. 21-22), la nouvelle loi n'a pas pris en compte certaines 

recommandations d'organisations sociales liées à la démocratisation des prises de 

décision notamment au sujet des risques environnementaux. Ces auteurs soulignent 

en particulier les lacunes de la réforme de la loi en relation à 1' absence de caractère 

contraignant d'un point de vue juridique des instances de participation citoyenne. 

Premièrement, les espaces délibératifs peuvent donner des arguments techniques mais 

ils ne donnent pas la possibilité · d 'un droit de véto des citoyens sur un projet en 

particulier qui les concerne directement. Deuxièmement, les décisions des autorités 

manquent de transparence car même si elles ont 1 ' obligation de prendre en compte les 

aspects techniques, la décision finale d' approuver la réalisation d'un proj et industriel 

demeure une décision politique des autorités régionales nommées par le Président de 

la République. Et troisièmement, il y a un manque d'autonomie du processus de prise 

12 La loi 19.300 de Bases del media ambiente et la politique environnementale ont été fortement 
critiquées sur la politisation des prises de décision. Un événement marquant de cette critique a été la 
« Doctrine Frei » lorsque l'ancien Président de la République, Eduardo Frei (1994-1999), au moment 
de l'évaluation du projet Ralco et face aux critiques de certains Ministres, a décidé d'ordonner aux 
autorités de la CONAMA et du SEIA d'approuver les projets industriels en cours d'évaluation et de les 
améliorer quand cela était possible, sans pour autant les rejeter (Sepulveda, 2006; Larrain, 2006, p. 5; 
Tecklin et al. , 2012, p. 891 ; Burdyshaw, 2012, p. 95). 



36 

de décision du fait que se sont les mêmes entreprises qui conduisent les EIE sur 

lesquelles les organismes techniques de l' État prennent une décision (Ibid.). 

2.1.3 La ratification de la Convention 169 de 1 '0 IT et un nouveau cadre de 
reconnaissance 

En plus de ces deux lois et des nouvelles politiques qui ont eu un impact sur la 

question autochtone et sur la question de la régulation environnementale des projets 

industriels, un autre domaine de la politique post-dictatoriale lié à la problématique de 

1' extractivisme repose sur la reconnaissance des autochtones en tant que peuple. La 

signature de la Convention 169 de l 'OIT en 2008 , malgré l ' absence d 'une 

reconnaissance constitutionnelle des autochtones, oblige les autorités 

gouvernementales à reconnaître certains droits politiques jusque là non inclus dans les 

lois nationales. Ainsi , dans le contexte de revendications autochtones sur le respect de 

leurs droits territoriaux et politiques, le gouvernement a élaboré des règlements pour 

aborder ces demandes de participation dans les processus d ' évaluation de projets 

industriels. Le premier a été le Décret 124 du 4 septembre 2009 qui règlemente la Loi 

autochtone afin de structurer la consultation et la participation des peuples 

autochtones . Ce règlement faisait référence à la consultation des autochtones sur des 

mesures administrativ~s et législatives qui les concernaient ainsi que sur les projets 

extractifs (Article 5). En particulier, le règlement limitait la consultation aux projets 

situés dans des terres autochtones reconnues par la Loi Autochtone et renforçait le fait 

que le mécanisme de consultation était le même que celui stipulé dans les normes 

sectorielles, c' est-à-dire la participation citoyenne dans le cadre de la Loi 

environnementale. Ce règlement a été durement critiqué par les organisations 

autochtones et a finalement été abrogé le 4 mars 2014. 
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Deux autres instruments législatifs ont été créés les années suivantes pour traiter la 

question de la consultation autochtone. Le premier, en relation avec la reforme de la 

Loi Environnementale de 2010, est le Règlement du service d'évaluation 

environnementale (Décret 66 du 30 octobre 2013) qui contient une section sur la 

consultation autochtone dans le cadre de l' évaluation environnementale de projets . Ce 

règlement considère formellement la consultation autochtone (Article 85) de la 

manière suivante : 

Dans le processus de consultation ( . .. ) les peuples autochtones affectés 
participeront de manière exclusive et devra être effectuée avec la finalité 
d 'arriver à un accord ou d 'obtenir le consentement. Nonobstant, la non-obtention 
de cette finalité n ' implique pas l' affectation du droit à la consultation.13 

Le deuxième instrument législatif est la procédure de consultation autochtone qui a 

été approuvée le 4 mars 2014 par le Décret Suprême 40. Ce règlement se concentre 

sur l'article 6 de la Convention 169 de l'OIT au sujet de l'obligation des 

gouvernements de mettre en place une consultation et de faciliter la participation 

· autochtone sur des sujets qui les concernent. Le but de cette consultation est défini de 

la même manière que dans le Règlement du SEIA et ajoute, ce qui est une de ses 

limites, la possibilité de conduire la procédure malgré le non accord de toutes les 

parties concernées (Articles 2 et 3). 

Ces deux instruments ont été approuvés pendant l'année 2013-2014 malgré un fort 

rejet de la part d' organisations autochtones, d'ONG de défense de droits humains et 

des recommandations du Rapporteur spécial des Nations Unies sur la situation des 

droits des peuples autochtones, James Anaya. Ce dernier a rédigé un rapport à l'État 

chilien sur cette question. Il a notamment signalé à ce sujet : 

13 Cette citation ainsi que les textes des entretiens, lois et autres documents en espagnol ont été traduits 
par l 'auteure. 
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Il est inéluctable de réaliser des ajustements et des modifications au texte actuel 
de la Proposition, en considérant les normes internationales à ce sujet. De plus, il 
est nécessaire d'avancer dans un processus de dialogue et de concertation avec 
les peuples autochtones du Chili de la manière la plus large et la plus inclusive 
possible pour 1 ' élaboration du texte final du Règlement de norme de consultation 
et de l'instrument associé du Règlement du système d'évaluation d'impact 
environnemental (Nations Unies, Anaya, 2012, p. 21) . 

Par conséquent, la signature de la Convention 169 de l' OIT et la controverse autour 

des décrets et des règlements gouvernementaux visant son application ont permis de 

renforcer le débat public sur 1' existence des autochtones au Chili en tant que peuples, 

mettant en lumière notamment la question de leurs droits politiques comme la 

participation14 et le principe d'autodétermination avec la possibilité ou non d 'un droit 

de véto dans le cadre de la mise en place de projets extractifs. Depuis ces dernières 

années, il semble donc important de souligner des changements dans les relations des 

entreprises et des organismes gouvernementaux avec les communautés autochtones 

directement touchées par des projets extractifs. Principalement, on constate 

l'apparition de processus de consultation autochtone dans divers cas, l'existence de 

consultants qui accompagnent ces processus de relations entre entreprises et 

communautés autochtones et le fait que diverses institutions de l ' État ont créé des 

unités de travail spécialisées en droits autochtones. 

Un haut responsable d 'une des entreprises chiliennes a affirmé, lors d 'une séance 

publique en janvier 2014 à Neltume, qu' « aujourd'hui, les entreprises, nous devons 

nous lier avec les p euples autochtones d 'une autre manière que par le passé lorsque 

14 Entre 201 0 et 2013, la justice chilienne s'est prononcée en faveur de la communauté Diaguita qui a 
protesté contre la transgression de ses droits et le non respect de la consultation autochtone dans le cas 
du projet El Morro (Insunza, 20 12, p. 239). Les jugements prononcés se sont transformés en 
jurisprudence et sont par conséquent pris en compte par les organismes publics, dont le SEIA qui est 
en charge de ces questions, mais aussi par les entreprises qui ont vu se transformer leur cadre d'action 
dans le pays par rapport à leurs relations avec les communautés autochtones. Ce projet est actuellement 
paralysé depuis un deuxième jugement qui ordonne au SEIA de la région de mener un processus de 
consultation sérieux et en accord notamment avec la Convention 169 de l'OIT (Acevedo, 2013 ; Pérez­
Cueto, 2013). 
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la société ne comprenait pas leur existence >>. Cette remarque reflète un nouveau 

scénario au Chili. Mais la question mérite d' être posée, à savoir si depuis la création 

de ces instruments légaux, dont le langage est à première vue très ouvert sur la 

reconnaissance autochtone, sommes-nous réellement sortis du paradigme chilien qui 

perçoit les autochtones comme groupe ethnoculturel et non comme peuple ayant le 

droit à 1 'autodétermination? Le moment actuel est crucial sur le plan des définitions, 

car le droit est un langage de disputes que les autochtones ont utilisé comme 

répertoire d'action politique au niveau national et international (Brysk, 2000). En ce 

sens, il ne semble pas étrange que les organisations autochtones critiquent et refusent 

ces deux règlements alors même que les dirigeants de grandes entreprises sont de 

façon générale en accord avec leur application. 

Ce travail vise à montrer le caractère de la mobilisation actuelle à Neltume en relation 

à ces trois dimensions des politiques d'État directement liées à l' extractivisme, c' est­

à-dire la politique autochtone, la politique environnementale et la nouvelle politique 

de consultation autochtone. Ces trois dimensions de la politique permettent de mieux 

saisir et de comprendre la remise en cause du processus de prise de décision que les 

·autochtones mobilisés développent contre des projets extractifs. En effet, se sont ces 

politiques qui ont influencé la forme que prend actuellement le processus de prise de 

décision dans les territoires . Dans les parties suivantes de ce travail , je présenterai le 

projet Neltume et la résistance face à celui-ci, en me concentrant sur la manière dont 

s'exprime la critique du processus de prise de décision. 

2.2 Le projet hydroélectrique Neltume 
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Le projet de Centrale Hydroélectrique Neltume (CHN) est un investissement de 

l' entreprise transnationale ENEL, de capitaux italiens et espagnols, et développé par 

sa filiale Endesa-Chile 15
• Il est défini par 1 'entreprise comme une centrale 

hydroélectrique « au fil de l ' eau » avec une capacité d'environ 490 MW et une 

production annuelle moyenne estimée à 1885 GWH (Endesa, 201 0) . S' il est 

approuvé, le projet impliquera la construction d'un conduit souterrain de 10 

kilomètres qui déviera la rivière Fui vers le lac Neltume, commune de Panguipulli, 

région De Los Rios dans le sud du Chili, inondant des terres autochtones contigües au 

lac et notamment un site céré~onial utilisé par plusieurs communautés mapuches 16
. 

Trois . projets ont été présentés au SEIA pour la construction de la centrale 

hydroélectrique 17
. Le projet «Construction de Galerie de Prospection de la CHN » 

permettra l ' analyse rocheuse où se placera la future salle des machines et a été 

approuvé le 29 mai 2009. Le projet « Ligne de Transmission Neltume-Pullinque » 

(LTNP) présenté le 9 décembre 201 0 propose la construction de la ligne à haute 

tension entre la CHN et le système central électrique situé dans la localité de 

Pullinque. La longueur de cette ligne à haute tension devrait atteindre 41 ,4 km sur 

une surface de 188 hectares. L'entreprise a stipulé dans l'ElA que sept communautés 

mapuches seront touchées par ce projet, aujourd'hui en processus d 'évaluation 

environnementale. Le troisième projet correspond à la construction des conduits du 

projet CHN et a été présenté trois fois en 201 O. Il est actuellement en processus 

d'évaluation et de consultation autochtone dans sept communautés directement 

15 Endesa, qui était une entreprise publique créée en 1943, fu t privatisée par le gouvernement de 
Pinochet. En 1990, elle était contrôlée par l'entreprise chilienne Enersis. En 1999, Endesa a été vendue 
à des capitaux espagnols, la transnationale Endesa-Espafia. En 2007, 1 'entreprise transnationale 
italienne Enel a acquis une partie d'Endesa-Espafia, puis sa totalité en 2009. 

16 Voir la localisation du Projet Neltume dans 1 'Annexe 1, Figure 1. 

17 J'utiliserai l'expression « le projet CHN » pour me référer aux trois projets formellement incorporés 
au SEIA et qui sont nécessaires pour la construction de la centrale hydroélectrique, considérant que je 
parle dans ce travail de l'ensemble de l' intervention de l'entreprise sur le lac Neltume. 
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touchées par 1' inondation de terres et la construction de 1' infrastructure de la centrale 

hydroélectrique. 

Le projet CHN apparaît comme l'un des plus complexes au Chili car c'est celui qui 

aura le plus important impact sur un grand nombre de communautés autochtones 

(Raimundo Pérez, Directeur du SEA Los Rios, à HipanTV, 21 janvier 2014). Il est 

dévoilé à la population de la commune de Panguipulli en 2006 puis en 2007, lorsque 

1' entreprise a développé des initiatives publiques de diffusion sur son intention de 

présenter un projet de cette nature au SEIA. Depuis le début du projet, il suscite une 

gr·ande conflictualité tant à cause des impacts potentiels et de ses aspects techniques 

que qu 'en raison de la participation des communautés mapuches 18
. Ainsi, des 

communautés et des organisations mapuches locales se sont organisées contre le 

projet CHN depuis 2007, notamment le Parlamento de Kaz Koz 19 et la communauté 

Inalafquen, deux porte-parole locaux contre le projet CHN au niveau régional, 

national et international. Aussi, des organisations écologistes locales se sont greffées 

à la mobilisation avec le Frente de Acci6n Ecologista (F AP) et la Red de 

Organisaciones Ecologistas de la Comuna de Panguipul!P0
. Il faut cependant 

signaler que toutes les communautés touchées et concernées par le projet ne s' y 

opposent pas. Il existe au niveau local une division entre les communautés mais aussi 

18 Dans l 'annexe B.A les diverses évenement liés au projet CHN sont décrites. 

19 
Le Parlamento de Koz Koz est un rassemblement réalisé en 1907'entre le gouvernement chilien de 

1 'époque et les communautés mapuches qui appartiennent à ce territoire, qui regroupe une trentaine de 
lof- communautés ancestrales organisées par un Longko ou chef mapuche. Depuis 2007, on organise 
sur le même lieu de l ' ancien Parlamento un rassemblement commémoratif de cette réunion pour 
renforcer les liens entre les communautés. Les organisateurs de ce rassemblement contemporain se 
réunissent dans une organisation de type territorial appelé le Parlamento de Koz Koz qui a son siège 
dans la ville de Panguipulli. 

20 D 'autres alliés des organisations et des communautés mapuches de Neltume sont les écologistes de 
la campagne nationale Patagonia sin represas (Patagonie sans barrages). Ce réseau national a permit 
de lier les Mapuches de Neltume avec des organisations de la société civile en Italie, en Espagne et en 
Belgique qui dénoncent l'extractivisme promu par Enel et Endesa en Amérique latine (Belloni, 2012; 
Mapuexpres, 02 mai 2011 ). 
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à l'intérieur de chacune d'elles, notamment à cause de la question des compensations 

financières offertes aux familles21
. 

Parmi les impacts les plus importants du projet CHN on répertorie notamment 

l'inondation d'un site cérémonial utilisé par l'ensemble des communautés 

traditionnelles mapuches de la zone, 1 'inondation de terres de familles mapuches et de 

familles paysannes non mapuches ayant un impact sur leur économie, la modification 

du paysage de grande importance pour la commune notamment d'un point de vue 

touristique étant donné que cela représente l'économie principale de la région 

. (Mariiianco, 2011). De plus, il y a deux autres types d'impact documentés par les 

organisations écologistes : la menace à l'existence d'une aire de grande importance 

pour la conservation naturelle22 et le risque géologique puisque le projet est localisé 

sur une zone volcanique et à haut risque sismique (Comunidades del Lago Neltume et 

al, 2012). 

Sur le plan institutionnel, le projet de la centrale hydroélectrique a subi un ample 

processus d'évaluation environnementale au sein du SEIA, consideré comme le plus 

complexe au niveau régional à cause du grand nombre de critiques citoyennes et 

techniques. Il a été présenté à trois reprises pendant l'année 2010 et la dernière 

version a été modifiée et clarifiée avec quatre addenda ou rapports répondant aux 

observations techniques des autorités environnementales présentées entre 2011 et 

2013. Les observations des autorités demandent des clarifications sur divers poi_nts, 

21 Huit localités sont présentes dans l'aire d'impact du projet CHN : Puerto Fuy, Neltume, 
Choshuenco, Lago Neltume, Rio Hueico, Tranguil, Punahue y Carririiie; ainsi que 12 communautés 
juridiques et organisations autochtones : communautés autochtones Juan Quintuman, Valeriano 
Cayecul, Vicente Piutriyan, Inalafquen, Lorenzo Cariman, Colotue, Inocente Panguilef, Manuel 
Curilef, les association des voisins Puerto Fuy, Neltume et Choshuenco et l'association des petits 
apiculteurs de Tranguil. 

2~ Le projet CHN se situe dans les Basques Templados Lluviosos des Andes Australes, déclarée 
Reserve de la Biosphère en 2007 par l'UNESCO, ce qui a suscité une forte réaction de la part des 
écologistes et des entreprises éco-touristiques de la région et du pays. 
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par exemple sur l'ingénierie, la justification et la ré~ision de la zone d'inondation, 

l'étude d'impacts au niveau touristique, le développement d'études ethnologiques, 

l'inclusion de communautés mapuches exclues de l'étude et des compensations, entre 

autres. 

Une controverse suscitée par les communautés opposées au projet et reprise dans les 

observations techniques des autorités du SEIA concerne le niveau d'inondation et les 

territoires inclus dans ce calcul. Après que le troisième addendum présenté par 

1' entreprise ait été refusé par le Conseil Régional (Soyvaldivia.cl, 27 mars 2013 ), 

l ' entreprise a dû modifier dans le quatrième addendum la superficie considérée 

comme susceptible d'être inondée, ce qui l'a obligée à inclure de nouvelles 

communautés touchées. Cette inondation, entre autres impacts, affectera le site 

principal de cérémonie religieuse mapuche, le Nguillatun. Ceci est d'importance 

fondamentale du fait de la dimension ontologique de la diversité culturelle qui se 

trouve fragilisée par un projet de cette nature (Di Giminiani, 2013). Une déclaration 

des communautés opposées au projet interprétait ce type d' impact de cette manière : 

Endesa-Enel assassine notre culture avec l'inondation de notre espace de 
nguillatun (cérémonie traditionnelle) et avec cela elle fera disparaitre les ngiien 
(esprits) du lac qui nous protègent et nous accompagnent dans ce lieu habité par 
le premier longko (chef) de cette mapu (terre) . (Déclaration publique des 
communautés mapuches et organisations de Panguipulli opposées au projet, 30 
octobre 2010, dans Observatorio Ciudadano, 2010). 

Un deuxième élément controversé de l' évaluation environnementale a été la décision 

de l ' entreprise d' inclure seulement une des communautés qui a accepté les 

compensations, la communauté juridique Juan Quintuman23
. Dans un premier temps, 

23 
La communauté juridique Juan Quintuman s'est constituée à partir de l'ancien titre de propriété ou 

Titulo de Merced du nom de l'ancien chef du territoire. Avec la Loi Autochtone qui octroie un statu 
juridique aux communautés autochtones; cette communauté «traditionnelle» s'est organisée à partir 
de la figure d'un chef administratif, le Président de la communauté. En 2008, un conflit 
intracommunautaire au sujet de l' acceptation ou du refus des compensations proposées par l'entreprise 
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ENDESA a mené des études d'impacts et a proposé des mesures de compensation 

ainsi que le déplacement du palenque ou «totem » du site cérémonial, mais sans 

considérer l'ensemble des communautés qui utilisent cet espace. En plus des critiques 

des leaders autochtones, l'autorité environnementale a aussi demandé à l'entreprise 

de corriger cette proposition et d'aboutir à un accord avec l'ensemble des 

communautés du fait de 1 'importance culturelle d'une telle mesure sur les modes de 

vie mapuches. 

Le nombre important de questions de l'autorité environnementale est expliquée par 

1 'assesseur juridique des communautés opposées au .projet CHN de la 

manière suivante: 

Il faut considérer deux aspects, le fort niveau de pression des communautés et 
des organisations sociales sur l 'autorité environnementale qui a obligé à 
développer une analyse de fond du projet par chacun des services 
gouvernementaux impliqués. Aussi, il faut voir qu 'il existe dans la zone un 
précèdent important, une centrale hydroélectrique mal faite en tennes de 
construction, le barrage San Pedro de l'entreprise ColbUn, ce qui a obligé la 
Chambre des Députés à mener une enquête pour analyser les responsabilités 
dans le processus d'approbation et qui en a suspendu, jusqu'à aujourd'hui, la 
construction. S'il existe à ce point un questionnement, c'est parce que le projet 
et l 'étude d' impacts sont mal faits, et le modèle institutionnel d'évaluation des 
impacts est fait pour cela, pour améliorer les projets (Hemando Silva, entretien, 
14 janvier 2014). 

Cette analyse est d'ailleurs en accord avec les déclarations récentes des fonctionnaires 

de l'entreprise. Un des porte-paroles de l'entreprise a reconnu publiquement des 

problèmes liés au projet : 

L'entreprise reconnaît qu 'elle a fait des erreurs auparavant. C'est pour cela 
qu'on est là aujourd'hui, pour vous informer des nouvelles décisions du projet 
[incorporation d'une nouvelle zone comme susceptible d'être touchée], pour 

a produit une division et s'est alors créée la communauté Inalafquen composée de membres opposés à 
la CHN (Comunidades del Lago Neltume et al, 2012, p. 10). 
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vous faire participer et pour démontrer que l'on a ajouté vos commentaires et 
ceux de l'autorité gouvernementale. Nous voulons faire les choses ensemble, 
avec vous (Reyehueico, 14 janvier 2014). 

En effet, cette réunion et les commentaires de la part de 1 'entreprise mettent en 

évidence l'importance de la participation autochtone comme participation spécifique. 

Ces dernières années, le nouveau contexte juridique autour de la signature de la 

Convention 169 de la l'OIT a vu modifier la dynamique d'approbation des projets et 

un changement concret sur le processus d' évaluation repose sur la configuration de la 

consultation autochtone comme étant un droit des autochtones. Le projet CHN qui a 

débuté au sein du SEIA en 2010 ne prenait pas en compte à ce moment-là, ni par 

l' entreprise ni par l'entité gouvernementale, la participation autochtone mais 

seulement la participation citoyenne de manière générale, sans considérer les 

éléments du droit autochtone. J'aborderai maintenant vers l'analyse de la consultation 

autochtone dans le cas spécifique de la mobilisation contre le projet CHN pour 

examiner les critiques de la mobilisation autochtone au processus de prise de décision 

sur l' évaluation environnementale du projet. 

2.3 La critique des Mapuches sur la consultation autochtone 

Depuis le début de l 'examen du projet au sein du SEIA, les communautés mapuches 

opposées au projet CHN ont exigé la réalisation d'un processus de consultation. En 

effet, l 'action collective des Mapuches de Neltume et leurs collaborateurs a été 

centrée sur la sphère institutionnelle, considérant qu'à l'époque la Convention 169 de 

l 'OIT venait d'être signée par le gouvernement. En effet, le scénario juridique et 

politique s'est modifié avec cette ratification qui confère aux autochtones un nouveau 

statut. La demande mapuche a ainsi commencé à être perçue par la classe dirigeante 
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chilienne comme une question de droits humains et par conséquent comme ayant une 

certaine légitimité24
. Un des porte-parole de la lutte autochtone explique l'importance 

du lobby face aux diverses institutions de l'État et l'importance de construire des 

arguments techniques en utilisant les dispositifs légaux existants, au delà de la 

mobilisation dans la rue : 

Il est important de cerner leurs opmwns, de convaincre les fonctionnaires 
publics un par un. Faire un lobby auprès d'eux. Leur montrer les nuances de ce 
qui signifierait le projet. Les risques dont ils pourraient être complices ( ... ) La 
position que nous avons adoptée et qui a bien fonctionnée repose sur la manière 
d'argumenter, comme une forme de faire de la politique, en utilisant la 
Convention 169 de la OIT. Même si nous avons constaté que les institutions 
travaillent dans un cadre juridique, en respectant les normes, les lois et les 
directrices institutionnelles, nous avons essayé d'intervenir à ce niveau là. Dans 
certains cas, en respectant tous les frères qui se mobilisent, ils négligent cette 
dimension et l ' argument des institutions. Alors en criant dans la rue, de toute 
manière ils vont l'approuver. Au contraire, je pense que s' ils approuvent ce 
projet, ce serait vraiment tiré par les cheveux car toute notre argumentation a été 
présentée (Jorge Hueque, entretien, 09 février 2014). 

Un des membres du FAP souligne que l'action orientée vers les institutions locales et 

régionales comme le Conseil municipal et le Conseil régional où se développent des 

délibérations publiques a contribué à la légitimation de la mobilisation contre le 

projet et à la prise de position des autorités, éléments clés dans le processus 

d'évaluation. 

Nous ne savions pas avant que ces espaces pouvaient être utilisés, et que nous 
pouvions demander aux élus qu 'ils prennent position dans les instances 
publiques. Ce n'est pas beaucoup ce qu'ils peuvent faire, parce que finalement la 
prise de décision politique vient de Santiago (la capitale). Mais c'est un geste de 

24 Plusieurs opinions ont été exprimées publiquement à ce sujet par les représentants de la clase 
dirigeante entre 2010 et 2013. Par exemple, le représentant de l'association des entreprises la plus 
importante du Chili a déclaré qu ' il était important de créer un agenda de consensus pour améliorer la 
consultation autochtone, considérant que le Décret 124 était fortement critiqué par les organisations 
autochtones (Celed6net Gonzalez, 13 janvier 2013). Il faut alors noter qu'actuellement l'opinion des 
autochtones est considérée comme pertinente voire même nécessaire, ce qui était beaucoup moins le 
cas auparavant. 
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leur part comme faisant partie aujourd 'hui de l'opposition, c'est un élément de la 
légitimité de la lutte que cela nous montre (Pedro Cardin, entretien, 13 avril 
2013). 

Ainsi, les Mapuches et les organisations opposées au projet Neltume ont vu des 

opportunités concrètes grâce à la Convention 169 de l 'OIT dans le cadre de leur 

mobilisation, et ils invoquent le devoir de 1 'État de garantir la consultation libre, 

préalable et éclairée sur des questions qui touchent directement les modes de vie des 

autochtones. Selon le point de vue adopté ici, la consultation représente l'instance 

délibérative d 'un processus de prise de décision sur des projets extractifs. L'analyse 

du cas mapuche et des mobilisations et actions collectives montre l'existence d'une 

dispute pour la réalisation dè cet espace de délibération, imbu qu ' il est de sens par les 

divers acteurs qui y voient un moment crucial de l ' évaluation d'un projet. 

Théoriquement, cette controverse sur la légitimité des acteurs sociaux dans la 

délibération suit la critique que Mouffe (1999) fait aux libéraux et aux républicains 

qui pensent que l'acte communicatif peut enrichir la démocratie. L'auteure signale 

que seule l ' assignation d'un pouvoir décisionnel à autrui constitue un acte 

démocratique et permet une cohabitation entre des acteurs opposés. De la même 

manière, Anibal Quijano insiste sur le fait que décoloniser requiert une distribution 

du pouvoir ainsi que la restitution des ressources économiques, matérielles et 

symboliques spoliées par la colonisation et sa persistance idéologique en Amérique 

latine (Quijano, 2012, p. 37 ; 2000, p. 567-568). En sens, ces mobilisations contre une 

« consultation de façade » peuvent être comprises comme une réaction à un fait de 

domination et comme une contestation à la subordination coloniale des autochtones 

face au gouvernement chilien et face à l'industrie extractive. Comme je l'ai souligné, 

au début du projet CHN au sein du SEIA la consultation autochtone reposait pour les 

autorités sur la participation citoyenne, modalité qui s'étalait sur 60 jours durant 

lesquels l 'entreprise diffusait l'information relative au projet et durant lesquels le 

SEA pouvait recueillir les mémoires des observations des communautés concernées. 
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Par contre, le point de vue du Parlamenta de Kaz Kaz reposait sur le fait que la 

participation citoyenne était un moyen d' instrumentaliser les communautés car leurs 

observations techniques n 'étaient pas prises en compte dans la décision finale et très 

politisée de la COREMA, comme cela s'était vu par le passé et dans d'autres cas 

(Hasen et Scaff, 2012, p. 192). Ainsi, le Par lamenta et la communauté Inalafquen ont 

lancé un appel aux membres des communautés à ne pas accepter ce mécanisme de 

participation. 

Participer dans l 'étude dans ces conditions cela aboutit à affirmer et 
perfectionner la qualité d'un projet du grand patronat( . . . ) Cette forme d'inclure 
la citoyenneté est une manière de valider ce que propose le titulaire du projet, 
Endesa, et les institutions publiques, CONAMA et COREMA, comme 
participation. Cette forme d'inclure la citoyenneté est simplement une arnaque, 
cela fait partie d'une corruption et d 'une moquerie envers la citoyenneté puisque 
les observations techniques qu'elle fait sont violées par la décision finale du 
COREMA qui est en faveur des entreprises transnationales (Parlamento de Koz 
Koz, avril2010). 

La position de l'autorité gouvernementale a été celle de respecter le règlement 124 en 

vigueur depuis 2009 et qui renforçait 1 'idée que la participation autochtone devait 

s'ajuster aux normes sectorielles, c'est à dire une participation citoyenne dans le 

cadre de la Loi environnementale (Mancilla Ivaca et Rojas, 2011). Les fonctionnaires 

ont alors inclus des ateliers au niveau territorial pour vulgariser cette idée, mais les 

communautés ont rejeté cette approche .(Ibid.). Divers discours publics, les positions 

de l'autorité environnementale et de la justice à l'époque, mésestimaient la création 

d'une instance de participation spécifique aux autochtones et réaffirmaient que toute 

instance délibérative dans le cadre du projet Neltume reposait sur la participation 

citoyenne effectuée entre le 20 décembre 201 0 et le 11 mars 2011. Le 25 juin 2011, la 

Cour d'appel de Valdivia refusa le recours déposé par la communauté Inalafquen et le 

5 octobre 2011 la Cour Suprême confirma cette décision. La Cour a évalué 

qu'existent des mécanismes suffisants d'information qui peuvent être considérés 
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comme une consultation autochtones (Comunidad indigena Inalafquen c Comisi6n 

Regional del Media Am bi ente de la Region de Los Rios, 2011, p. 18). 

Ce recours avait pour objectif la réalisation d'une consultation autochtone qui, selon 

l'opinion des communautés opposées au projet, devait respecter les autorités 

autochtones, les structures organisationnelles traditionnelles (et non pas seulement 

celles reconnues par la Loi autochtone), les modes de communication et la langue 

autochtones. La communauté Inalafquen, initiatrice de l'appel, considère que le 

principe d'information libre et éclairé autour du contenu du projet n'est pas respecté 

puisqu'avant cette participation et le dépôt du projet au SEIA; l' entreprise avait déjà 

commencé des négociations particulières pour de possibles compensations. 

Ils disent que le projet est déjà approuvé. Comme cela est-il possible! Tous les 
jours on peut voir comment ils viennent ici, avec les gens, en achetant des 
matériaux pour les maisons, du fil de fer( ... ) c 'est comme un chantage qu ' ils 
viennent faire. La consultation selon la loi doit tous nous considérer, des plus 
grands aux plus petits. À nOliS tous ils doivent nous demander notre avis. Ils 
n'ont pas réalisé de consultation à tout le monde, où nous pourrions nous 
exprimer réellement sur le fait que nous soyons d'accord ou pas. Cela, ils ne 
l'ont jamais fait. (M. Guido Melinao et Mme Rosa Punolaf, dans Duran et 
Karakartal, 2012). 

Un autre élément qui sous-tend le refus à participer est le manque de pertinence 

culturelle de la consultation. Cette instance se déroule sur une seule période alors que 

le projet a été modifié avec quatre addenda entre 2011 et 2013 . Ces modifications 

peuvent être disponibles sur un site Web du SEIA, mais ce sont des documents 

techniques, qui ne sont pas nécessairement expliqués (Hemando Silva, dans El 

Puelche, 2011). Les communautés n'ont donc pas pleine connaissance de ces 

modifications et exigent que la consultation soit un processus permanent qui ne peut 

se dérouler sur une seule période. 
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La prise en compte des notions liées à la consultation autochtone par les institutions 

de l'État est très récente et a été conflictuelle, y compris chez les fonctionnaires. Un 

exemple dans le cas Neltume est que dans le Rapport N°2 de demande 

d'éclaircissement, rectification et/ou élargissement de l'Étude des impacts 

environnementaux du projet Centrale Hydroélectrique Neltume, ICSARA-2 du 28 

septembre 2011 (SEA, 2011), le SEA demande à l ' entreprise de réaliser la 

consultation autochtone. Or, comme c'est un devoir de l'État que de mener à bien ce 

processus, les organisations autochtones et l'entreprise ont réagi en s'opposant à cette 

exigence technique. 

Cependant, le scénario s'est bel et bien transformé pour le projet Neltume après le 

jugement du cas El Morro. La Cour Suprême a accepté le 27 avril 2012 un recours 

juridique de la communauté Diaguita qui cherchait à paralyser la construction de la 

mine d'or El Morro au nord du Chili . La Cour annule la résolution qui a approuvé le 

projet et a demandé au SEIA de la région en question de mener un processus de 

consultation autochtone (Acevedo, 2012). Ce jugement est venu modifier la 

jurisprudence en matière d'interprétation de l'obligation du SEIA de respecter la 

Convention 169 de l'OIT et par conséquent de mener des consultations sur les projets 

qui font partie du système d'évaluation. En particulier, la Cour d'Appel 

d'Antofagasta et la Cour Suprême ont consacré l'importance de mener des 

consultations lorsque les systèmes de vie des communautés autochtones sont menacés 

(Cour d'Appel d'Antofagasta, mars 2012). Le cas de la centrale hydroélectrique 

Neltume ressemble à celui de la mine El Morro du fait qu ' il touche un site cérémonial 

important et qu'il prévoit l 'inondation de terres de propriété autochtone, ce qui 

obligerait des familles mapuches et paysannes à déplacer leurs activités économiques. 

Il convient de rappeler ici que . le gouvernement a entrepris depuis 2012 de 

règlementer la consultation autochtone et le Service d 'évaluation environnementale; 

celle-ci contient des articles spécifiques traitant de la consultation autochtone dans le 

cas de projets qui touchent les territoires de communautés. Finalement, le 
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gouvernement a reconnu que la participation citoyenne dans le cadre de l'évaluation 

environnementale ne constituait pas une consultation autochtone. 

En conséquence de ces développements, la consultation autochtone dans le cas de 

Neltume a débuté à la fin 2013 (Focacci, 2013). Les communautés opposées au projet 

ont déclaré leur désaccord du fait que cette procédure n' a pas été formulée avec leur 

participation et que par conséquent elle ne respectait pas le droit autochtone recorinu 

aujourd'hui par l'État (Reyes, 30 avril 2013). Pour les acteurs locaux opposés au 

projet, la consultation telle qu 'elle a débuté « ressemble à une table de négociation» 

(Noemi Catrilaf, intervention dans la réunion du SEIA du 14 janvier 2014) alors 

qu'~lle devrait diffuser des informations et réellement alimenter les prises de décision 

dans le processus d'évaluation (El Puelche, 22 octobre, 2013). Aujourd'hui, il existe 

un document de proposition des conditions de la consultation autochtone conforme à 

la Convention 169 de l 'OIT préparé par les communautés opposées au projet CHN et 

que les autorités étudient avant de donner leur point de vue. Ceci a pour conséquence 

que toutes les communautés ne participent pas des activités de consultation 

organisées par le SEIA sur le territoire. En particulier, les membres de la communauté 

Inalafquen attendent la réponse des autorités sur leurs propositions avant de décider 

de participer ou non à cette consultation et de savoir s'ils présenteront un recours 

judiciaire comme dans le cas El Morro. Ils sont assistés juridiquement par la même 

ONG qui a défendu ce dernier dans le territoire Diaguita, l'Observatorio Ciudadano. 

La capacité des organisations et des communautés mapuches à interpeler 

efficacement l'entreprise et les diverses instances du gouvernement local, régional et 

national sur la politique de consultation, met en évidence une action politique qui 

propose la fin de leur subordination. Tel que discuté plus haut, la radicalisation de la 

démocratie s 'exprime par des projets politiques transformateurs d'un ordre social qui 

exclut les acteurs les plus marginalisés de 1 'espace de pouvoir (Laclau et Mouffe, 

2001[1985]). Les différentes propositions, que ce soit au niveau politique (l'exemple 
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de la proposition de consultation conforme à la Convention 169 de l'OIT qui a été 

présentée aux autorités) ou bien d'autres projets économiques, environnementaux et 

culturels dans des territoires gérés par les communautés, font partie d'un objectif de 

vie des Mapuches du lac Neltume qui va beaucoup plus loin que la seule résistance. 

Le refus posé au projet Neltume et à tout mécanisme qui le légitimerait, dont un 

processus de consultation autochtone biaisé, fait partie d'une pratique constante, 

quotidienne et actuelle de défense des modes de vie des Mapuches. 

2.4 Au delà de la consultation autochtone, la demande du consentement libre, 
préalable et éclairé 

La mobilisation des Mapuches et de leurs alliés s'est attelée ces trois dernières années 

à diffuser 1 'information sur le projet et ses impacts au niveau local, régional et 

national, à critiquer le projet CHN sur le plan technique face au SEIA, à réaliser un 

lobby auprès des autorités gouvernementales de la région et de la commune pour 

exposer des arguments contraires au projet et à exiger une consultation autochtone 

selon les paramètres de la Convention 169 de l'OIT. Depuis ces derniers mois, ces 

actions ont trouvé un écho favorable du gouvernement (politique présidentielle et de 

la CONADI pour mener la .consultation autochtone règlementée) et des entreprises 

sur le déroulement d'un mécanisme de ce type : la consultation autochtone aura lieu 

dans l ' évaluation du projet. Mais, les autochtones du lac Neltume dénoncent que la 

proposition méthodologique de cette consultation ne respecte pas les critères 

fondamentaux de l'OIT et des Nations Unies sur la consultation autochtone. Selon 

eux, ce processus devrait être développé en convoquant 1 'ensemble des leaders 

autochtones du territoire pour dessiner les contenus et les caractéristiques de cette 

initiative de consultation. 
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Les Mapuches craignent que la Convention 169 de l'OIT et tous les discours sur les 

droits autochtones soient instrumentalisés pour approuver le projet qui est depuis 

plusieurs années paralysé au sein du SEIA. C'est ainsi que la demande du 

consentement recèle une puissance discursive importante dans le cas de Neltume, tout 

comme dans d'autres consultations autochtones qui se déroulent actuellemene5
. Jorge 

Hueque, porte-parole du Parlamento de Koz Koz, juge qu'ils s'étaient concentrés sur 

la question de la consultation, mais 1' argument de fond du consentement a été un 

travail plus difficile à construire avec leurs collaborateurs pour donner une orientation 

plus claire à la stratégie dans ce nouveau contexte (entretien, 9 février 2014). 

L'argument central sur le consentement est exposé dans un document émis en 

décembre 2013 par les communautés lesquelles affirment que tout processus de 

consultation qui touche les moyens de vie des communautés devrait respecter la 

décision de la communauté. 

Comme c'est évident dans la démarche environnementale du projet Centrale 
Hydroélectrique Neltume, l'étude d' impacts environnementaux présentée par le 
promoteur du projet, Endesa SA, n'a pas recueilli la totalité des conséquences 
qu ' impliqueraient l'approbation du projet par les communautés consultées, 
existant dans beaucoup de cas des impacts dits invisibles ou bien diminués( .. . ). 
L 'État doit se compromettre à ce que des entités indépendantes et publiques, 
techniquement compétentes, puissent développer une analyse des impacts 
sociaux et environnementaux ( ... ) et que soient identifiés les impacts sérieux sur 
les territoires autochtones, leurs systèmes de vie, leurs droits culturels et 
religieux ( ... ). (Le projet) pourra seulement être approuvé (le projet) avec le 
consentement des communautés touchées. Tout cela en accord aux termes 
exposés par le jugement de la Cour Interaméricaine des Droits de 1 ;Homme, cas 
Saramaca vs Suriname (2007) dans ses paragraphes 133, 134, 135, 136, et 137 et 
par le paragraphe N°2 de l 'article 32 de la Déclaration des Nations Unies sur 
droits des Peuples Autochtones (Comunidades Lago Neltume- Tranguil, 
Parlamento de Koz Koz, 2013, pp. 4-6). 

25 En ce moment, une autre consultation autochtone a débuté dans le cadre de la construction d'une 
centrale hydroélectrique dans la région de l'Araucanie, le projet Afuhuarraqui, qui touche aussi un site 
cérémonial autochtone (Résolution64, SEA Araucanîa, 2014). 



54 

Le débat de Neltume à propos du consentement se répercute dans d'autres territoires 

qui connaissent des conflits similaires et a été porté à 1' échelle internationale. Ainsi, 

les leaders de Neltume et d'autres territoires ont rédigé une lettre à James Anaya, 

Rapporteur'spécial des Nations Unies sur les questions autochtones, pour qu'il puisse 

prendre connaissance des consultations autochtones qui sont en cours actuellement au 

Chili (Mapuexpress, 01 avril 2014). De plus, des leaders autochtones et l'avocate 

Nancy Yafiez, co-directrice de l'Observatorio Ciudadano, ont soutenu devant la 

CIDH, lors d'une audience spéciale sur le droit à la consultation au Chili, que ces 

règlements et les premières expériences de consultation limitent de manière arbitraire 

les impacts des projets pris en considération. La conséquence de la consultation 

autochtone telle que menée au Chili empêche d'établir le consentement des 

communautés concernées : 

Cela oblige les peuples autochtones à abdiquer du droit au consentement libre, 
préalable et éclairé qui , en accord avec ce qui est stipulé par cette Commission et 
les autres institutions chargées de 1' application de la consultation, est approprié 
(le consentement) dans des circonstances particulières comme celles qui 
précisément conditionnent 1c1 la consultation. Fondamentalement la 
relocalisation de la population et 1 'altération significative de leurs systèmes de 
vie et coutumes (Nancy Yafiez à la Commission interaméricaine des droits de 
l'homme, 27 mars 2014). 

Ainsi, pour les autochtones en général et pour les Mapuches de Neltume en 

particulier, 1 'instance délibérative devrait servir en premier lieu à connaître et à 

évaluer librement quels seraient les impacts d 'un projet. De plus, pour que les 

communautés puissent décider de l'approbation ou non, considérant leur droits en 

tant que peuples autochtones, cette instance devrait garantir le respect du 

consentement : «Le processus [de consultation autochtone] a seulement consisté à 

fournir de l ' information sur le projet, de quoi il traite, mais rien n 'a été dit sur le 

consentement que les communautés autochtones doivent donner », affirmait 

récemment Jorge Hueque du Parlamento de koz Kaz à la presse nationale à propos de 
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la plaidoirie et du dernier recours juridique pour empêcher la consultation à Neltume 

(La Tercera, 2014). « Nous verrons, après avoir écouté l'information qui se discute 

au sein de cette réunion, ce que nous allons décider et nous vous le communiquerons, 

parce que nous sommes les originaires d'ici, l'entreprise est là depuis peu de temps 

seulement», disait un homme mapuche très âgé, dirigeant d'une des communautés 

touchées par la centrale, dans une assemblée ouverte de consultation à laquelle j'ai 

participé en janvier 2014 dans la localité de Reyehueico. Cette expression reflète très 

bien l'esprit des participants mapuches pendant cette réunion où les leaders 

autochtones se positionnent face à 1 'entreprise et au gouvernement comme détenteurs 

d'un espace souverain avec le droit de décider au-delà d' institutions ou d'entreprises 

externes. Ainsi, la reconnaissance du droit au consentement préalable, libre et éclairé 

des autochtones serait un moment politique décisif de la redistribution du pouvoir 

dans le processus démocratique, évènement marquant d'une relation pluraliste. 

Lorsque la société majoritaire et dominante se détache de ses privilèges obtenus par 

les conditions historiques de la domination, commence alors une véritable relation 

décoloniale. 

Ce consentement dont parlent les Mapuches de Neltume est pensé comme une 

souveraineté locale dans le but de pouvoir décider de leur avenir dans un territoire 

qu'ils habitent. Cette notion du territoire est beaucoup plus large et complexe que les 

simples droits de propriété autochtones qui ont réduit considérablement le territoire 

autochtone. Les Mapuches soulignent l'occupation traditionnelle du territoire qui 

existait par le passée mais aussi les pratiques économiques et culturelles actuelles qui 

vont bien au-delà de leurs biens fonciers. Par exemple, le site où se trouve le 

palenque qui pourrait être inondé et où a lieu la cérémonie traditionnelle est la 

propriété d'une paysanne non autochtone. 

Par ailleurs, cette insistance sur le droit au consentement est bien loin d' idées 

séparatistes car il n'existe pas de discours politique faisant référence à l'expulsion des 
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non autochtones du territoire, ni même de les exclure des débats de la politique 

territoriale. Les autochtones qui se reconnaissent comme « originaires du territoire» 

ont d'ailleurs formé d' importantes alliances avec les non autochtones qui sont aussi 

opposés ·au projet. Par conséquent, le droit au consentement pour les Mapuches 

n'implique pas le rejet d'autres populations locales mais plutôt la volonté de définir 

de manière collective 1' avenir du territoire. 

Pour l'instant, les acteurs locaux du lac Neltume ont décidé de poursuivre leurs 

mobilisations au sien des institutions. Ils pensent que le droit au consentement est une 

dispute qui pourrait en principe être gagnée dans le cadre des institutions, ce qui nous 

renvoie au concept de lieu vide du processus démocratique, selon les propos de 

Claude Lefort (1986). En ce sens, pour les Mapuches mobilisés contre le projet CHN, 

l'État de droit continue d'être reconnu comme le garant du processus démocratique, 

même fragile et limité comme dans le cas chilien. 

2.5 Conclusion 

L'action collective menée par les Mapuches et leurs alliés de Neltume contre la 

construction d'une centrale hydroélectrique a mis en débat les mécanismes utilisés 

dans la procédure d'évaluation environnementale qui devrait permettre l'implantation 

de la consultation autochtone. En plus d'avoir dénoncé les impacts du projet en 

termes technique, environnemental, culturel et économique, la mobilisation 

autochtone a interpelé l'État et le SEIA en tant que processus de prise de décision sur 

le projet. La critique fondamentale porte sur les limites informatives de cette 

procédure mais aussi sur l' impossibilité de la part des autochtones de pouvoir décider 
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eux-mêmes par le biais d 'une délibération et d 'une participation juridiquement 

contraignantes. 

Sur cette base, les communautés et les organisations de Neltume et de Panguipulli ont 

décidé d'interpeler 1 'État en mobilisant le même langage de droits autochtones que le 

gouvernement lorsqu ' il a ratifié la Convention 169 de l 'OIT en 2008. Le blocage du 

projet El Marra dans le nord du pays est le reflet de l ' efficacité de cette stratégie. Les 

avancées de la discussion sur les droits autochtones à l ' échelle internationale ont 

renforcé les possibilités des Mapuches de modifier 1 'arène politique locale dans le 

cadre de projets extractifs (Cuadra Montoya, 2014). Mais la dispute actuelle concerne 

1 ' interprétation de ces droits dans une dimension politique, celle de la reconnaissance 

des autochton~s dans les instances de pouvoir décisionnel sur 1' avenir du territoire et 

l ' emplacement de projets extractifs. L ' analyse du cas de mobilisation de Neltume 

illustre ainsi une critique radicale et décoloniale de ce qui est considérée par les 

autochtones comme une décision hiérarchique et imposée sur 1 ' avenir des 

communautés mapuches. 

Ainsi, à partir d'un cadre d 'analyse basé sur le pluralisme radical et la colonialité du 

pouvoir, le cas de Neltume de mobilisation contre des projets extractifs révèle une 

tentative de radicalisation de la démocratie et de décolonisation des sociétés. Je 

c~mprend la radicalisation à partir de la théorisation de Laclau et Mouffe à ce sujet, à 

savoir la nécessité d 'une redistribution du pouvoir dans le regime démocratique pour 

que les autres, comme les autochtones dans ce cas, puissent décider sur les enjeux qui 

les concernent. La reconnaissance politique d'autrui (les Mapuches en tant que peuple 

autochtone) comme acteur social légitime est alors un enjeu incontorunable. Cette 

recherche permet d 'illustrer comment dans le cas de Neltume la mobilisation et ses 

impacts ont produit un débat qui repose sur le consentement des Mapuches, en tant 

que peuple, à décider de leur propre destin. La délégitimation de la consultation 

autochtone proposée par le gouvernement du Chili comme procédure délibérative qui 
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ne laisse pas d'espace de pouvoir aux membres des communautés directement 

touchées par le projet CHN, reprend alors les éléments propres à la radicalisation 

démocratique et à la décolonisation telles qu'exposées dans le cadre d'analyse de ce 

travail. 



CHAPITRE III 

LA CRITIQUE DES INNUS OPPOSÉS AU COMPLEXE HYDROÉLECTRIQUE 
LA ROMAINE. UNE DEMANDE DU RESPECT DES DROITS ANCESTRAUX 

Ce chapitre a pour objectif de présenter la critique des Innus qui s'opposent au 

complexe hydroélectrique la Romaine (CHLR). Ma recherche a pour intérêt de 

comprendre comment l' acüon collective des autochtones mobilisés contre des projets 

industriels extractifs des ressources naturelles remet en question le processus 

décisionnel. Dans ce cas, le CHLR a été décidé en deux procédures d' évaluation face 

aux autorités environnementales du Québec et du gouvernement fédéral ; une 

approbation pour le barrage et une approbation pour les lignes à haute tension. Les 

critiques des communautés innues touchées par ces projets ont été formulées à ce 

moment là, alors qu 'une communauté en particulier s'est mobilisée tant sur le plan 

juridique que dans la rue. À partir de l 'analyse du cas innu, je souhaite exposer quels 

sont les principaux aspects qui caractérisent le refus que le projet CHLR a suscité 

ainsi qu ' explorer dans quelle mesure la dénonciation des autochtones peut se 

comprendre comme faisant partie d'une critique radicale et décoloniale du processus 

démocratique. 

----·-, 
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Le cas du refus du CHLR a été choisi dans cette recherche du fait de la similitude qui 

existe entre ce cas et celui du Neltume au Chili : ce sont deux projets hydroélectriques 

développés par deux grandes compagnies énergétiques; il existe une controverse du 

fait de revendications autochtones sur des territoires considérés comme ancestraux; 

dans chacune des mobilisations il y a une remise en cause des processus de 

consultation. Par conséquent, malgré certaines différences du fait du contexte 

politique de chaque pays et liées au degré de reconnaissance des autochtones, il existe 

au moment de la mobilisation une demande pour le respect du consentement 

autochtone. C'est pour cela que j'approfondirai dans le cas des Innus de la Côte Nord 

ces différents aspects, la critique de la consultation en tant que procédure délibérative 

du processus de prise de décision et le consentement comme facteur clé que les 

autochtones mettent en avant. 

L'argumentation de ce chapitre s'organise en quatre parties. Premièrement, je vais 

exposer les principaux éléments de la relation entre les Innus et les gouvernements du 

Québec et du Canada. Considérant la diversité des peuples autochtones au Canada et 

au Québec ainsi que la diversité des statuts reconnus selon l'existence ou non de 

traités, je propose de montrer de quelle manière la trajectoire des relations et des 

négociations des Innus avec les instances gouvernementales aide à comprendre le 

contenu de leurs demandes ainsi que leur refus du CHLR. Deuxièmement, je décrirai 

les caractéristiques des deux projets soumis à la procédure d'évaluation 

environnementale pour la construction du CHLR et les caractéristiques des instances 

de participation des autochtones . Troisièmement, j 'étudierai en profondeur la critique 

qu'articulent les Innus à propos du projet présenté au Bureau d' audiences publiques 

en environnement (BAPE), tant au niveau de la justice qu'au niveau des 

mobilisations. Dans cette partie, je focaliserai mon analyse sur la position des 

autochtones mobilisés, en particulier celle des Innus de la communauté de Uashat 

Mak Maniutenam. Finalement et quatrièmement, j 'analyserai les demandes des 
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Uachanuats découlant du non respect du titre aborigène et du consentement 

autochtone. 

3.1 La relation historique des Innus avec l'État 

Au Québec, ainsi que dans le reste du Canada, la relation contemporaine entre les 

Innus et l'État a été influencée par la construction de grands projets miniers et de 

barrages hydroélectriques sur leurs territoires ancestraux. Dans le contexte de 

l'installation de ces grands projets industriels, les revendications autochtones se sont 

articulées autour de la revendication de droits territoriaux. Dans cette partie de 

l'analyse, je donnerai des éléments pour comprendre la spécificité de la relation entre 

les lnnus et l'État qui repose en grande partie sur l'absence de reconnaissance au 

niveau constitutionnel de leurs droits territoriaux. Cet élément marque les 

négociations entres les parties ainsi que les conflits actuels sur 1 'installation de divers 

projets extractifs. 

3.1.1 L' impact de la signature de la Convention de la Baie-James pour les lnnus 

Un des projets économiques les plus importants et significatifs dans la relation entre 

l 'État, les entreprises et les Premières Nations du Canada, se déploie dans les années 

soixante-dix par la construction de barrages hydroélectriques dans le bassin de la baie 

James, dans le nord-ouest de la province de Québec. À l' époque, la participation des 
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communautés locales et autochtones dans le développement de projets extractifs était 

minime du fait notamment du principe du free mining ou du laisser faire des 

entreprises minières26
. Cette logique de fonctionnement a aussi caractérisé 

1 'installation des premières entreprises hydroélectriques, lesquelles sont liées au 

développement minier (Savard, 2009). À partir de 1930, à l'occasion d'une crise des 

compagnies électriques, émerge la notion que l' électricité est un bien commun. Les 

changements se font alors plus profonds avec l ' expropriation par l 'État des 

entreprises hydroélectriques et la construction d'un projet national basé sur le 

développement de l'hydroélectricité et la création de l'entreprise Hydro-Québec en 

1944 (Mercier et Richot, 1997, pp. 140-141). 

Le mécanisme pour établir des liens avec les autochtones habitants des territoires 

touchés par les projets extractifs a été dans un premier temps caractérisé par 
' 

l'absorption de main d'œuvre locale, établissant ainsi une approche paternaliste, 

c'est-à-dire l'assignation verticale du travail comme mécanisme de développement 

socioéconomique (Charest, 1980; Savard, 2009). Dans un deuxième temps, du fait de 

1 'organisation politique des autochtones, les liens se sont développés par 1 'entremise 

de la négociation, processus qui s' est établit par la voie des traités et par celle des 

ententes sur les répercutions et les avantages de ces projets (ERA) (Savard, 2009; 

Campbell et Sarrasin, 2012). Justement, à cause de la mobilisation autochtone 

caractéristique des années soixante et soixante dix que Papillon nomme comme le 

« réveil » autochtone (Papillon, 1999, p. 1 05), et des jugements judiciaires favorables 

26 Le free mining est caractérisé par le libre accès des entreprises minières aux ressources naturelles, la 
libre exploitation en cas de découverte de nouveaux gisements et la sécurité des titres miniers, 
éléments qui mettent de côté dans le processus décisionnel les communautés locales et autochtones 
(Campbell et Sarrasin, 2012, p. 6 ; Lapointe, 2008, p. 13). Cette logique de développement minier est 
héritée de l'installation des premières entreprises minières au Québec, venues de Californie au début 
de XIX e siècle et qui a comme principe régulateur l'Acte général des mines de 1880 (Lapointe, 2008, 
pp. 11 -15). 
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aux droits autochtones au Canada - l'arrêt Calder27 et le jugement Malou:f8
- une 

politique de reprise de signatures de traités interrompue depuis cinquante ans s' est 

rapidement instaurée à partir de 1973. L'une des caractéristiques principales de ces 

négociations était que la reconnaissance de certains droits fonciers autochtones 

signifiait la cession de leurs droits ancestraux sur des parties du territoire canadien qui 

n'étaient pas incluses dans le traité en question, accord pour lequel ils recevaient 

entre autres des compensations financières (Dupuis, 1993, p. 37; 1997, p. 69). Renée 

Dupuis explique 1 'intention de cette politique du fait de la nécessité pour le 

gouvernement d'assurer la certitude de la souveraineté sur le territoire canadien et de 

clarifier de façon définitive le titre foncier (Dupuis, 1993, p. 3 7). Un rapport 

commandé par le Ministre des affaires indiennes et du Nord canadien au juge A.C. 

Hamilton analyse la trajectoire de la politique de cession des droits ancestraùx dans 

les ententes des revendi_cations globales. Le juge suggère la nécessité de préciser les 

droits ancestraux des autochtones au lieu de les éteindre (Hamilton, 1995) 

L'histoire de la colonisation au Canada a été caractérisée par cette modalité de 

signatures des traités comme un mécanisme pour la constitution d'alliances entre 

autochtones et colonisateurs (Puloch, 2007). Les traités ont donc constitué pour ces 

derniers un outil pour s'établir dans les territoires et instaurer un contrôle politique, 

économique et symbolique. Pour les autochtones, ils ont été une source de sécurité et 

de renforcement d'alliances commerciales (Davis, 2012, p. 233). La signature de la 

27 L'arrêt Calder v. British Columbia, en 1973 , où les Nishgas demandaient à la Cour de déterminer si 
leurs droits aborigènes subsistaient. La Cour Suprême du Canada a rejeté la demande mais une 
minorité des juges ont reconnu que le titre autochtone pouvait exister en Colombie Britannique et par 
conséquent sur l'ensemble du Canada. Cet élément dû vote minoritaire a fait changer la position du 
gouvernement qui a préféré par la suite mener des négociations plutôt que poursuivre dans des affaires 
j udicaires (Dupuis, 1993 , p. 37; Mainville, 2006, p. 196) . 

28 Les Cris et les Inuit demandaient en 1973 l ' arrêt des travaux d 'Hydra-Québec sur la rivière la 
Grande où se construisait le premier barrage du complexe hydroélectrique de la Baie-James. En 
première instance, le juge Mal ouf a reconnu un droit prima facie des autochtones sur le territoire qu'ils 
occupent. Cette décision a été revue en appel mais elle a forcé le gouvernement et l'entreprise à 
négocier avec les autochtones (Mercier et Ritchot, 1997, pp. 146-147, 156; Papillon, 19.99, p. 108). 
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Convention de la Baie-James et du Nord Québécois - CBJNQ - en 1975, qui surgît 

dans un contexte de conflit sur la construction d 'une série de barrages 

hydroélectriques dans le bassin de la baie James, est qualifiée de premier traité 

colonial moderne réalisé entre le Canada et les autochtones (Beaucage, 2012; Savard, 

2009; Le Puloch, 2007; Dupuis, 1997; Charest, 1992; Papillon, 1999). Cette 

Convention a joué comme mesure de pression pour établir des projets emblématiques 

tout en ouvrant la possibilité de résoudre la situation des revendications territoriales 

globales des Premières Nations Cries et Inuit du nord du Québec face aux 

gouvernements provincial et fédéral (Davis, 2012, p. 233). 

En 1978 est approuvée une entente accessoire, la Convention du Nord-Est québécois, 

qui étend l'application de l 'accord aux Naskapis de Shefferville, lesquels partageaient 

la même réserve qu 'une bande innue (Dupuis, 1993 , p. 37). Divers auteurs et leaders 

autochtones soulignent que le contexte de signature de la Convention a été difficile 

pour les autochtones qui ont accepté de multiples conditions alors que les projets 

hydroélectriques avanÇaient (Beaucage, 2012, p. 99). En effet, Mercier et Richots 

soulignent que les autochtones ont fait « abandon de toute prétention d' autonomie 

nationale » en adhérant à cette Convention du fait que les autochtones signataires ont 

alors renoncé à leurs droits et revendications sur le territoire (1997, p. 157). En 

particulier, la CBJNQ stipule que les autochtones : 

cèdent, renoncent, abandonnent et transportent par les présentes tous leurs 
revendications, droits, titres et intérêts autochtones, quels qu ' ils soient, aux 
terres et dans les terres du Territoire et du Québec, et le Québec et le Canada 
acceptent cette cession ( ... ) [La CBJNQ] doit éteindre tous les revendications, 
droits, titres et intérêts autochtones, quels qu'ils soient, de tous les Indiens et de 
tous les Inuit aux terres et dans les terres du Territoire et les revendications, 
droits, titres et intérêts autochtones, quels qu ' ils soient au Canada, des Inuit de 
Port Burwell (Articles 2.1 et 2.6). 

Ces éléments rendent compte de.la continuité des rapports coloniaux entre la société 

québécoise et canadienne et les autochtones qui s'expriment dans un format moderne 
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qui actualise les anciens traités coloniaux. Martin appelle ce phénomène comme le 

renouvèlement du paradigme du contrat colonial (Martin, 2010, p. 127). Mais aussi, 

cette critique est venue des leaders autochtones Cris eux-mêmes qui, les années 

suivantes, ont discrédité le processus de signature de la CBJNQ du fait des limites 

qu'elle signifie sur la souveraineté autochtone territoriale (Mercier et Richot, 1997, p. 

161). 

D'autre part, les Innus et Atikamekw, regroupés à l'époque autour du Conseil 

Atikamekw et Montagnais 29
- CAM 30

- ont essayé d'empêcher la signature de la 

Loi qui ratifiait la CBJNQ car elle éteignait, de façon unilatérale et sans 

compensation, leurs droits sur le territoire délimité par cette Convention (Dupuis, 

1993, p. 38). Aussi, la communauté de Betsiamites a interposé une requête en 2006 

pour faire invalider l'extinction de leurs droits à la suite de la signature de la 

Convention. Mais elle a été rejetée par la Cour supérieure du Québec, laquelle a 

indiqué que cette requête des Innus « crée un déséquilibre qui est au détriment des 

divers défendeurs, sinon de l'équilibre de l'économie régionale et la stabilité des droits 

des divers utilisateurs » (cité dans Radio Canada, 2007, para 4). Les Innus - tout 

comme les Atikamekw et les Anishnabe de l'Abitibi - continuent de revendiquer 

leurs droits sur une partie du territoire d'application de la Convention (Farget et 

Fullum-Lavery, 2014, p. 598-600; Dorion et Lacasse, 2011, p. 217-220; Lacasse, 

2004, p. 197, 207). 

Les revendications autochtones ont incité le Ministère des Affaires Indiennes à 

29 Montagnais est le nom assigné par les colonisateurs aux Innus. Depuis les années quatre vingt dix, 
les autochtones ont laissé de côté cette dénomination pour récupérer leur nom propre. 

30 Le CAM, organisation créée en 1975, avait comme objectif d'articuler les demandes des onze 
Conseils de bandes impliqués, ceux des Innus du Québec (huit) et ceux des Atikamekw (trois), 
représentant ainsi à l 'époque douze mille autochtones. 
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donner suite en 1979 à une demande de négociation en vue d'aboutir à une entente 

avec le CAM. Dans ce cadre, les revendications des Innus organisés autour du CAM 

se positionnaient sur la reconnaissance de leurs droits et contre la politique fédérale 

d'extinction des droits ancestraux, la défense de leur souveraineté territoriale, le 

contrôle de leurs ressources naturelles, tout en se considérant comme une Na ti on à 

égalité avec le gouvernement, éléments faisant partie des « onze principes du CAM » 

qui constituaient alors la base d~ toute négociation territoriale à l' époque (Ibid. , p. 39-

40). 

Le processus de négociation tripartite (fédéral, provincial, innu) en question n'a pas 

connu depuis ce moment-là de grandes avancées. En 1986, une entente générale a été 

convenue dans un premier temps et les différentes parties décidèrent de créer un 

groupe de travail chargé de proposer des mesures particulières relatives à un projet 

hydroélectrique sur la Côte-Nord et la rivière Sainte-Marguerite, ce qui termina 

finalement par des négociations séparées avec chaque Conseil de bande. D'autre part, 

le CAM continua d'insister sur les demandes territoriales et d ' autonomie 

gouvernementale des communautés (Ibid., p. 46-47). 

3.1.2 L'avènement d'un nouveau cadre de négociation 

En décembre 1994, une « offre globale » a été présentée par le gouvernement du 

Québec mais a été rejetée parce qu'elle n'avait pas pour but la reconnaissance des 

droits ancestraux des Atikamekw et . des Innus. Les objectifs divergeant des 

différentes Premières Nations formant le CAM menèrent ensuite à sa dissolution. 

Trois structures indépendantes furent alors créées : le Conseil tribal Mamuitun, le 

Conseil de la Nation Atikamekw et le Conseil tribal Mamit Innuat. Le Conseil tribal 
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Mamuitun reagrupe aujourd 'hui trois Premiers Nations innues : Mashteuiatsh, Essipit 

et Nutakuan, ce qui correspond à une population qui s'élève à plus de 5 900 Innu( e )s 

selon est signalé dans le site du Conseil (www.petapan.ca). 

C'est en 1999 que les négociations reprennent avec les deux structures tribales 

innues, lorsque le Canada et le gouvernement du Québec offrent de signer une entente 

de principe d'ordre général fondée sur l'Approche commune (EPOG) qui sera 

seulement signée en 2004 par le conseil tribal Mamuitun, élargissant ainsi une 

nouvelle fois dans le temps le processus de négociation, (Lacasse, 2004, p. 217). En 

effet, une des difficultés de cette entente est qu 'elle n ' a pas inclus les autres 

communautés qui font partie du conseil tribal Mamit Innuat et, selon le gouvernement 

fédéral, un nouvel accord devra être recherché avec ces communautés. 

Après 2004, on observe un blocage des discussions, blocage qui pourrait s' expliquer 

par des « réactions très hostiles des populations non autochtones avoisinantes » selon 

Leydet (2007, p. 62), analysant le manque de conscience qui existe dans la population 

non autochtone à propos des droits des Premières Nations en tant que communauté 

politique. Aussi, le changement de gouvernement provincial fait voir que la continuité 

des accords entre les Innus et le gouvernement dépend des cycles politiques internes. 

En fait, cette entente est ambigüe sur le type de mécanisme juridique qui pourrait 

s ' implanter et, même si le processus a été une avancée en termes de reconnaissance 

sociale et culturelle des Innus, il doit nécessairement exister un type de 

reconnaissance juridique clairement établi (Saint-Hilaire, 2003, p. 426). 

Ainsi, le contexte de reconnaissance des droits ancestraux des Innus reste très 

ambigüe au moment où sont discutés à la fois le projet la Romaine en 2004 et le Plan 

Nord en 2011, deux propositions gouvernementales qui provoqueront une forte 

critique de la part des autochtones. L'on verra par la suite que divers arguments 

défendus par le CAM à propos de la reconnaissance des droits ancestraux seront 

repris dans la contestation du projet la Romaine. 
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3 .1.3 Le Plan Nord 

2011 marque la mise en marche officielle du Plan Nord par le Premier Ministre de 

1 'époque, Jean Charest, un évènement qui influencera 1' opinion publique de la 

province de Québec dans le domaine de l'extractivisme. Ce projet, en élaboration 

depuis 2005 et appelé ultérieurement Le nord pour tous par le gouvernement 

péquiste, correspond à un programme de développement global basé sur 

J'exploitation des ressources naturelles telles que minières, forestières et hydriques au 

nord du 49e parallèle dans la province de Québec. Ce Plan devrait impliquer le 

développement d 'une série d'infrastructures publiques et la création d'une société de 

développement. Il a été fortement critiqué par divers acteurs sociaux et notamment les 

autochtones membres de six différentes Nations - la Nation innue parmi elles- et qui 

représentent 27% de la population du territoire concernée par le Plan Nord. 

Cependant, cette politique gouvernementale ne définit pas très bien la place des 

Premières Nations et des Inuit en termes de mécanismes de prise de décision, de 

consultation et de participation (Farget et Fullum-Lavery, 2014 ; Asselin, 2011 ; 

Vincent, 2011). 

En effet, comme le souligne Alexandre Germain, le Plan Nord, même si il exprime 

une certaine sensibilité du Québec pour l 'autonomie autochtone dans son approche 

basée sur un partenariat de Nation à Nation, il ne leur offre pas vraiment la possibilité 

d'être les «co-concepteurs du projet de société proposé par le gouvernement» 

(Germain, 2011, p. 99). Ainsi, tout comme il existe une ambigüité dans le discours 

politique, le Plan Nord ajoute une ambivalence sur le plan juridique dans le sens où le 

projet de loi sur la Société du Plan Nord ne garantit pas la participation des Premières 

Nations (Farget et Fullum-Lavery, 2014, pp. 602-604). Mais ce qui ajoute encore plus 

de complexité à la situation repose sur 1 'indéfini ti on des droits constitutionnels des 

Nations Innue, Atikamekw et Anishnabe, lesquelles n 'ont pas encore conclu de traité 
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ou d'entente qui règlerait leurs revendications territoriales globales directement 

concernées par le P'Ian Nord (Ibid.). Cet élément est d'ailleurs une des sources du 

conflit autour de futurs projets extractifs comme c'est le cas pour la Romaine. 

Effectivement, c'est dans le contexte du refus autochtone au Plan Nord que 

l'opposition au projet hydroélectrique la Romaine de la part de plusieurs 

organisations innues a commencé à être connue, avec notamment des actions comme 

une marche de femmes innues du nord de la province jusqu'à Montréal en avril 2012 

pour le Jour de la Terre, l 'appui du mouvement étudiant lors du « printemps 

érable »31 de 2012, un blocus de la route 138 par des membres de la communauté 

Uashat Mak Mani-Utenam ainsi que d'autres actions juridiques du Conseil de bande 

de cette communauté pour tenter de stopper les travaux en cours. Les membres de 

cette communauté ont refusé, par le biais de deux referendums, les ententes avec 

l'entreprise Hydro-Québec, et le Conseil de bande de cette communauté a déclaré son 

opposition aux emplacements de lignes à haute tension sur leur territoire ancestral en 

réclamant notamment l'exigence du consentement préalable. Les actions légales ont 

été systématiquement refusées par la justice, justifiant l' intérêt public que représente 

le projet hydroélectrique la Romaine. Finalement, cette communauté a accepté par 

referendum de négocier des ententes de compensation avec Hydro-Québec en 2014, 

lorsque les ouvrages de construction sont déjà bien avancés. Le fondement de ces 

diverses actions repose sur le fait que les Innus revendiquent un titre de propriété 

aborigène sur lequel ils ont des droits qui n'ont pas été cédés ni vendus. 

31 Printemps érable est une expression pour nommer un mouvement étudiant qui s'est mobilisé contre 
la hausse des frais de scolarité en 2012 au Québec et qui a regroupé par la suite tout un ensemble de 
mouvements sociaux et citoyens. 
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3.1.4 Procédure d'évaluation environnementale et prise de décision : la spécificité 
autochtone 

Au Canada, la régulation environnementale est principalement encadrée par une série 

de lois qui relèvent de la compétence provinciale. Mais des cadres de protection 

environnementale sont pertinents au niveau fédéral lorsqu'il existe un risque de 

pollution internationale et interprovinciale, des terres fédérales touchées ou encore le 

déploiement d'importations, de fabrication et d'utilisation de substances toxiques 

(Hessing, Howlett et Summerville, 2005, p. 85). C'est la Loi canadienne sur 

l'évaluation environnementale (L.c.e.e) qui indique les attributions de 1 'autorité 

fédérale32
. At! Québec la Loi de la qualité de l'environnement de 1972 (L.q.e) est le 

principal mécanisme sur lequel repose la prise de décision sur des projets extractifs. 

Mais les autorités fédérales et provinciales ont signé une Entente de collaboration . 
Canada-Québec en matière d'évaluation environnementale pour mener un seul 

processus d'évaluation lorsque les deux autorités politiques ont des compétences sur 

un projet. 

La L.q.e établie la procédure à suivre pour évaluer et approuver des projets de cette 

nature. Elle stipule la réalisation d'une instance délibérative, le Bureau d'audiences 

publiques sur l'environnement33 (BAPE), organisme public et indépendant chargé de 

favoriser la participation du public sur 1 'analyse des impacts des projets en matière 

32 Les domaines de la L.c.e.e. (20 12, Article 5) sont principalement: les poissons et leurs habitats; 
d'autres espèces aquatiques; les oiseaux migrateurs; le territoire domanial; les effets environnementaux 
qui franchissent les frontières provinciales ou internationales; les effets qui touchent les peuples 
autochtones, par exemple leur usage de terres et de ressources à . des fins traditionnelles; les 
changements environnementaux qui sont directement liés ou nécessairement accessoires à des 
décisions fédérales concernant un projet en particulier. 

33 Par ailleurs, les territoires qui font partie de la CBJNQ font l'objet d'une procédure particulière. 
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environnementale34
. Le ministère du Développement durable, de l'Environnement et 

de la Lutte contre les changements climatiques est l' institution qui est responsable de 

l' implantation de la Loi et celui qui doit mandater le BAPE après avoir reçu l' étude 

d' impacts environnementaux de la part des entrepreneurs. Les résultats de ce 

processus sont envoyés au Conseil des Ministres afin qu 'une décision finale soit 

rendue. À partir du moment où le Ministère accorde le certificat d' autorisation du 

projet, celui-ci peut débuter. Ainsi, selon la procédure indiquée par la L.q .. e., le 

pouvoir décisionnel repos~ sur les instances de type politique. 

Les mandats de la L.q.e ne lui permettent pas de remplir les dernières obligations 

signalées par la Cour Suprême en matière de consultation autochtone et certains 

auteurs insistent sur le fait que tant la L.q.e que les mandats du BAPE devraient se 

modifier pour inclure des procédures plus claires à ce sujet (Thériault, 2010, p. 245 ; 

Mainville, 2006, pp. 235-237; Baril, 2006, p. 160). Dans le milieu des années 2000, 

un changement de la jurisprudence sur la consultation autochtone provoque une 

modification des procédures d ' évaluation environnementale, tant au niveau fédéral 

que provincial. Les arrêts Nation Haïda et Taku River de 2004 et l ' arrêt Première 

Nation Crie Mikisew de 2005 indiquent que la Couronne a l 'obligation de consulter 

et de s' accommoder avec les Nations autochtones35
. L 'obligation de consulter est 

expliquée de la manière suivante: 

34 «Le BAPE a pour rrusswn d'éclairer la décision gouvernementale dans une perspective de 
développement durable, lequel englobe les aspects biophysique, social et économique. Pour réaliser sa 
mission, il informe, enquête et consulte la population sur des questions relatives à la qualité de 
l'environnement que lui soumet le ministre du Développement Durable, de l'Environnement, de la 
Faune et des Parcs. Il produit par la suite des rapports d'enquête qui sont rendus publics. Les projets 
sont, entre autres, des routes, des lieux d'enfouissement, des projets industriels, de nature électrique ou 
encore énergétique. Le BAPE permet également aux promoteurs de prendre connaissance des 
préoccupations des citoyens et d'améliorer leurs projets pour une cohabitation harmonieuse avec le 
milieu ». Information tirée du site internet du BAPE: http://www.bape.gouv.qc.ca/sections/participer/ 

35 Nation Haida c. Colombie-Britannique (Ministre des Forêts). R.C.S. 2004 CSC73 et Première 
Nation Tlingit de Taku River c. Colombie-Britannique (Directeur d'évaluation de projet), 2004 3 
R.c.s . 550, 2004 esc 47. 



72 

L'obligation de consulter découlant de la common law est fondée sur 
1 'interprétation judiciaire des obligations de la Couronne (gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux) dans le contexte des droits ancestraux ou 
issues de traités, établis ou potentiels, des peuples autochtones du Canada, 
reconnus et confirmés à 1 'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 (Ministre 
des Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, 2011 , p. 6) . 

L'obligation de consulter s 'applique dans le contexte des traités modernes et si les 

dispositions d'un traité sur la consultation ne s'appliquent pas à 1' activité proposée, il 

existe alors une obligation jurisprudentielle de consulter qui resulte de 1 'arrêt Haïda 

(Ibid. , p. 1 )36
. Également, la solidité de la revendication et le niveau des préjudices 

doivent être évalués pour définir 1 'intensité de la consultation et les potentiels 

accommodements à venir. La consultation peut être un simple renseignement 

d' information dans le cas où la revendication est faible ou lorsque la revendication est 

considérée comme sérieuse, les activités peuvent être des réunions, des visites, des 

études et finalement déterminer des mesures d' accommodement le cas échéant (Ibid., 

p. 46). L' accommodement peut prendre différentes formes selon le cas et les 

préjudices en signalant que : 

Le principal objectif de l'accommodement est d'éviter, d'éliminer ou de 
minimiser les effets préjudiciables sur les droits ancestraux ou' issus de 
traités, éta_blis ou potentiels, et, lorsque ce n'est pas possible, 
d' indemniser la collectivité autochtone pour ces effets préjudiciables( .. .), 
Cette indemnité peut prendre de nombreuses formes, notamment le 
remplacement d'un habitat, le fait de fournir des occasions d'acquérir des 
compétences, une formation ou des emplois aux membres du groupe 
autochtone, l 'échange de terrains, des ententes sur les répercussions et les 
avantages ou une indemnisation en argent (Ibid. , p. 57). 

36 La CBJNQ inclut des procédures de consultation et de prise de décision au bénéfice des Cris, des 
!nuits et des Naskapis. Mais la CBJNQ ainsi que quelques ententes sur des revendications territoriales 
ne constituent pas un code complet et par conséquent elles restent donc soumises au principe 
d'honneur de la Couronne (Farget et Fullum-Lavery, 2014, p. 610). Le gouvernement fédéral indique 
que l'obligation de consulter s'applique aussi dans les contextes des traités modernes lorsque les 
dispositions sur la consultation prévues dans les traités ne s'appliquent pas à 1 'activité proposée et dans 
ces cas, il existe une obligation « parallèle » de consulter (Ministre des Affaires autochtones et 
Développement du Nord Canada, 2011 , pp. 1, 23). 



73 

Dans ce contexte, le gouvernement du Québec a publié un « Guide intérimaire en 

matière de consultation des communautés autochtones» (Gouvernement du Québec, 

2008). Ce document devrait matérialiser les jugements rendus par la Cour Suprême et 

fournir les lignes directrices au gouvernement du Québec pour concrétiser la 

consultation. De plus, il doit s'appliquer en coordination avec les autres instruments 

fédéraux en la matière et les protocoles existants chez les Autochtones, le cas échéant. 

Les mécanismes délibératifs démocratiques existants dans le cadre des évaluations 

d'impacts environnementaux sont considérés par quelques chercheurs comme une 

opportunité pour que les autochtones puissent avoir une plus grande participation 

dans la gestion du territoire et dans la prise de décision sur des projets de grande 

envergure (Radu, 2010, p. 49). Malgré ce fait, la manière dont le droit à la 

consultation s' applique au Canada est le fait d'une série de critiques de la part des 

organisations autochtones et de spécialistes en droits autochtones . D 'une part, la 

consultation et l ' accommodement ne garantissent pas la participation effective dans la 

prise de décision et, d ' autre part, c'est le gouvernement qui évalue la solidité des 

revendications et décide des mécanismes de consultation et d'accommodement le cas 

échéant, question qui semble être arbitraire et qui réserve une place ambigüe aux 

autochtones (Farget et Fullum-Lavery, 2014, pp. 604-610). Le contexte des 

évaluations environnementales et de prise de décision sur des projets extractifs est un 

enjeu majeur pour l'application de ce droit. Ainsi, le dernier rapport de James Anaya, 

Rapporteur spécial de Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, soulignait 

ce fait de la manière suivante : 

The Special Rapporteur repeatedly heard from aboriginal leaders that they are 
not opposed to development in their lands generally and go to great lengths to 
participate in such consultation processes as are available, but that these are 
generally inadequate, not designed to address aboriginal and treaty rights, and 
usually take place at a stage when project proposais have already been 
developed. There appears to be a lack of a consistent framework or policy for 
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the implementation of this duty to consult, which is contributing to an 
atmosphere of contentiousness and mistrust that is conducive neither to 
beneficiai economie development nor social peace,(Anaya, 2014, p. 20). 

Aussi, le standard canadien en droit autochtone ne suit pas le droit international en la 

matière, lequel donne une importance croissante au consentement libre, préalable et 

éclairé (CLPE) des autochtones concernés par des projets de développement (Farget 

et Fullum-Levery, 2014, p. 601; Anaya, 2014, p. 25). Il est connu que l'évolution du 

droit international sur les droits autochtones englobe aujourd'hui le droit à 

l'autodétermination et par conséquent un droit de véto dans le cas d' importants 

impacts sur les territoires autochtones et leurs modes de vie. 

C'est ainsi que dans le cadre du CHLR, la consultation autochtone s'est développée -

telle qu'elle est décrite dans le «Rapport d'analyse environnementale pour le projet 

d'aménagement du complexe hydroélectrique de la rivière Romaine» (MDDP, 2009, 

p. 14-15) et dans le « Rapport d'analyse environnementale pour le projet de 

raccordement du complexe de la Romaine » (MDDEP, 2011, p. 10). Pourtant, comme 

je l'expliquerai en détails dans la section suivante, de fortes critiques existent de la 

part des communautés autochtones du fait que la consultation, dans sa forme actuelle, 

peine à répondre à leurs aspirations. 

3.1.5 Ententes des répercussions et avantages dans la négociation des projets 

La Cour Suprême a signalé à plusieurs reprises que la consultation et la négociation 

avec les autochtones sont préférables aux recours aux tribunaux. Ainsi, le mécanisme 

des ententes des répercussions et avantages (ERA - Impact and Benefit Agreements 

en anglais, IBA), en tant que négociations contractuelles entre des entreprises 
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promotrices de projets industriels et des communautés autochtones, joue un rôle dans 

1 'acceptabilité de ces projets extractifs et plus particulièrement dans des territoires 

autochtones. La réalisation d'ententes aide à contenir les conflits judiciaires avec les 

entreprises et l' État dans le cadre d'une opposition aux projets, comme je le montrerai 

dans le cas du projet la Romaine. Les ERA ont débuté dans les années quatre-vingt­

dix en tant qu'instance pour inclure les populations autochtones dans le 

développement économique dans le cas de projets miniers, pour ensuite s'étendre à 

divers types de projets industriels. En effet, lesERA ont signifié une augmentation de 

la participation et des retombées économiques pour les populations autochtones dans 

les territoires où s'installent des projets extractifs (Hitch, 2005 ; O'Faircheallaigh et 

Corbett, 2005). Aussi, les ERA sont des outils de gestion des impacts 

environnementaux pour les communautés signataires, avec 1 'attribution de fonds pour 

la récupération des effets cumulés sur l'environnement et d'autres mesures plus 

globales comme sur l'éducation, le patrimoine naturel et culturel d'un territoire 

(Galbraith, Bradshaw et Rutherford, 2007, p. 37). 

Au Canada, ces ententes se sont converties en procédures parallèles et/ou antérieures 

aux évaluations environnementales et sont utilisées par les entreprises pour légitimer 

un accord avec les communautés en vue de faciliter une certaine acceptation sociale 

et l'approbation institutionnelle d'un projet industriel, «ce qui a pour effet que les 

discussions bilatérales ont lieu avant toute information technique » (Institut du 

Nouveau Monde-INM, 2013, p. 6). En effet, les ententes incluent des compensations 

économiques non publiques mais aussi des mesures de mitigations culturelles, 

sociales et environnementales sur les préjudices causés par les projets. La réalisation 

d' ententes est donc comprise comme un accord pour que le projet soit mené à bien de 

manière pérenne et durable. Or, comme le souligne l'INM, une des limitations repose 

sur le fait que les parties consultées ne sont pas nécessairement en condition d'évaluer 

l'accord d'un point de vue technique. Alors, les ERA peuvent se conclure sans 

véritablement connaître tous les impacts d 'un projet, le BAPE étant l' instance 
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d'information et de consultation du public en général et la consultation autochtone 

menée par le gouvernement étant l'instance d'information et de consultation 

spécifique aux communautés autochtones. 

Dans les processus d'évaluation environnementale ou de consultation autochtone, les 

ERA ne font pas parties formellement de la procédure mais elles se sont installées 

comme un élément central. L'État ne fait pas partie de l'action contractuelle qui est 

menée entre acteurs privés, ce qui pour Caine et Krogman est problématique puisque 

« IBAs do not fall under the purview of the state and thus fall within a historically 

uncontested, gray area of legality, often referred to by lawyers as quasi-legal » (20 10, 

p. 80). De cette manière, la prise de décision sur le développement d'un projet est un 

moment plus large et plus ambigu que sa simple approbation institutionnelle. Mais 

encore, Laforce, Lapointe et Lebuis définissent les ERA comme « un mode de 

régulation des investissements miniers, par-delà les législations officielles, et un 

moyen de légitimation de la présence des entreprises ( .. . ) sur des terres faisant 

souvent l'objet d'une occupation ancestrale par les populations autochtones» (2012, 

p. 10). 

Plusieurs études critiquent les effets politiques et symboliques des relations de 

pouvoir qui se produisent du fait d'intérêts d'acteurs extemes lors des négociations 

des ERA (Caine et Krogman, 2010 ; Dreyer et Myers, 2004). La compréhension des 

communautés ou des Conseils de bandes comme acteurs privés produit un impact 

social à plus long terme à l'intérieur des communautés et des Premiers Nations. 

D'une part, cette logique, exprimée par des clauses de confidentialité et de non 

accomplissement, limite 1 'organisation collective et la communication des 

autochtones face à des intérêts supposés communs, rendant invisibles par conséquent 

de possibles objections futures (Caine et Krogman, 2010, p. 85-86). D' autre part, la 

non régulation des ERA a aussi un effet sur la démocratie interne des communautés, 

du · fait que les promoteurs ·peuvent agir comme ils le souhaitent devant la partie 
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autochtone, sans qu 'existe une obligation de représentation de la communauté 

autochtone (Institut du Nouveau Monde, 2013 , p.7). 

Divers rapports soulignent que le rôle de l'État devrait être plus fort dans le cadre des 

négociations des ~RA et qu'un cadre institutionnel est nécessaire pour réguler les 

termes de réalisation des contrats et les finalités de la coopération (Institut du 

Nouveau Monde, 2013 ; Laforce et Campbell, 2012). 

3.2 Le projet hydroélectrique la Romaine 

Le complexe hydroélectrique la Romaine (CHLR), situé dans la région de la Côte 

Nord de la province de Québec, est composé de quatre centrales hydroélectriques, 

d'une route permanente de 150 km qui devrait relier la route 13 8 ainsi que 

d'aménagements et une ligne de raccordement qui devrait s~ prolonger sur 596 km37
. 

Hydro-Québec, le promoteur, a fins d ' évaluation a divisé l' intervention en deux 

projets et a présenté la première étude d ' impacts en 2007 au MDDEP avec le Projet 

d 'aménagement d 'un complexe hydroélectrique sur la Romaine- ci-après PHLR - et 

la deuxième en 2009 avec un projet qui comporte les quatre postes et les lignes de 

haute tension, le Projet de raccordement du complexe de la Romaine -ci après PRLR. 

L'objecti f du CHLR est d'augmenter la production énergétique du Québec et 

d'exporter l'énergie. La zone d'étude du premier projet mentionnée par l'entreprise 

englobe les municipalités régionales du Comté (MRC) de la Minganie, qui regroupe 

huit municipalités où vivent plus de cinq mille personnes, et quatre communautés 

innues qui regroupent environ 2700 habitants (Hydro-Québec, 2007). La zone 

37 Voir la localisation du projet dans l'annexe A, figure 3 et figure 4. 
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qu'implique le PRLR s'insère dans les MRC de Sept-Rivières et de Minganie et 

englobe les municipalités de Sept-Îles, de Havre-Saint-Pierre, de Rivière-au­

Tonnerre, de Rivière-Saint-Jean et de Longue-Pointe-de-Mingan ainsi que les 

communautés innues de Uashat Mak Mani-Utenam (Uashat-Maliotenam) et 

d'Ekuanitshit (Mingan) (MDDEP, 2011, p.7). 

Les projets qui composent le CHLR ont des impacts au niveau de divers enjeux. Dans 

la dimension biophysique, ils touchent le caribou forestier et la faune piscicole, entre 

autres. Pour les impacts sur le milieu humain, les risques pour les activités 

traditionnelles des autochtones sont identifiés comme la chasse et la pèche du fait de 

la diminution potentielle des espèces et de l'augmentation de la circulation 

automobile sur la route 138. À cela s'ajoute la pénurie de main-d'œuvre des 

entreprises locales et la pression sur 1 'offre d'hébergement touristique. Mais aussi, les 

Innus ont exprimé des difficultés d'intégration et de maintien des emplois des 

travailleurs ainsi que sur leurs conditions de vie (MDDEP, 2009, p. iv; 2011, p. iii). 

Le CHLR se développe sur des territoires ancestraux revendiqués - mais non 

reconnus ni par la Cour Suprême ni par le gouvernement - par cinq communautés 

innues: Ekuanitshit, Nutashkuan, Unamen-Shipu, Pakua-Shipi et Uashat Mak Mani­

Utenam. Hydro-Québec a mené des ERA avec toutes ces communautés, étant des 

ententes privées avec les quatre premières qui les ont approuvées entre 2008 et 

200938
. Au sujet de la dernière communauté, Uashat Mak Mani-Utenam, une ERA a 

été récemment signée en . 2014 et a été rendue publique (http://www.itum­

hydroquebec201 4.com/lentente-de-principe) après une forte tension entre l'entreprise 

et la communauté dans un contexte juridique et politique que j 'analyserai par la suite. 

38 Une cronologie des événements liés au projet d'aménagement du complexe de la Romaine et du 
projet de lignes de raccordement est développée dans l'annexe B. b. 
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Le MDDEP informe succinctement dans chaque rapport d' analyse 

environnementale39 de la réalisation des consultations autochtones dans chacun des 

cadres des deux projets.4° Ces procédures de consultation ont suivi les 

recommandations du Guide intérimaire en matière de consultation des communautés 

autochtones du gouvernement du Québec de 2006 pour implanter le droit à la 

consultation selon les derniers jugements de la Cour Suprême. En effet, ces 

jugements ordonnent de respecter le droit à la consultation et à l'accommodement des 

autochtones en particulier dans le cadre d' évaluations environnementales de projets 

extractifs qui pourraient avoir un impact sur les droits ancestraux et issus de traités. 

Ces procédures de consultation sont distinctes de la consultation publique menée par 

le BAPE. Ces procédures de consultation supposent de respecter le principe de 

participation réelle et effective en matière de gestion du territoire, de 1 'environnement 

et des ressources naturelles, principe incorporé à l'EPOG et applicable à l'égard des 

Premières nations innues qui ont signé cette entente de principe en 2004 avec le 

gouvernement du Québec et du Canada (MDDEP, 2009, p. 14). 

Dans le cas du PHLR, la consultation autochtone a été menée par le MDDEP entre 

l'automne 2007 et le début de l'année 2008 pour les quatre communautés considérées 

directement touchées par ce projet, ce qui veut dire d'Ekuanitshit, de Nutashkuan, 

d'Unamen-Shipu et de Pakua-Shipi. Le but, selon ce qui est indiqué, a été de prendre 

en compte les préoccupations spécifiques des communautés face au PHLR pour les 

39 Les Rapports d'analyse environnementale sont des documents élaborés par la Direction des 
Évaluations environnementales du MDDEP qui synthétisent l'analyse technique des spécialistes du 
Ministère pour chaque projet soumis à la procédure d'évaluation environnementale. «Ce rapport et 
celui du BAPE constituent les deux documents majeurs auxquels se réfère le ministre de 
l'Environnement pour effectuer sa propre évaluation du projet et formuler sa recommandation au 
gouvernement», (Ministère de l'Environnement du Québec, 2003, p. 9) . 

40 Dans le cas du PHLR une Commission d'enquête conj ointe s'est constituée entre Environnement 
Canada et le gouvernement du Québec. De cette manière, le BAPE s'est coordonné entre l' instance 
fédérale et provinciale. Pour connaître la recommandation du gouvernement fédéral au PHLR, voir 
l'agence Canadienne d'évaluation environnementale dans http://www.ceaa.gc.ca/052/document-html­
fra.cfm?did=34345 (Consulté le 10 juin 2014). 
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inclure dans les différentes étapes de la procédure d'évaluation environnementale 

(Ibid. , p.15). Dans le cas du PRLR, la consultation a eu lieu auprès des trois 

communautés innues d'Ekuanitshit, de Uashat Mak Mani-Utenam et de Matimekush 

- Lac-John. À Ekuanitshit, les rencontres entre les représentants du MDDEP et les 

représentants de la communauté ont eu lieu à divers moments ~ntre 2009 et 201 0; à 

Uashat Mak Mani-Utenam, les rencontres ont débuté en 2010 du fait d' actions 

judiciaires que la communauté a entreprises contre le CHLR; à Matimekush- Lac­

John, une seule rencontre a été réalisée en 2011 (MDDEP, 2011, p. 10). Les rapports 

ne signalent pas d'information plus détaillée sur la méthodologie de la consultation, 

ni sur les acteurs communautaires impliqués ainsi que sur la quantité exacte de 

séances réalisées ou d'autre information pertinente. 

Da!ls le cadre des processus d'évaluation environnementale sur les impacts des 

projets, se sont tenues deux périodes d' information et de consultation publique, une 

pour chaque projet, celle du PHLR en septembre et octobre de 2008 et celle du PRLR 

en mai 2010 (MDDEP, 2011 , p. 1; 2009, p. 1). Après les procédures respectives 

d' évaluation des impacts environnementaux, le PHLR a été approuvé en 2009 et des 

ouvrages de construction ont débuté la même année, commençant notamment par la 

construction de routes. Le PRLR a été approuvé en 2011 et les œuvres de 

déboisement ont commencé cette même année. L'ensemble des ouvrages de 

construction doit se poursuivre jusqu'en 2020 (Hydro-Québec, 2007; MDDFP, 2009). 

3.3 La critique innue du processus d'évaluation environnementale 

Le projet de complexe hydroélectrique de la rivière Romaine a à la fois eu ses 

défenseurs et ses opposants au sein des Innus. Les redevances économiques qui 
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favoriseront 1 'emploi et les entreprises locales expliquent en grande partie 1' appui au 

projet de la part de certains leaders innus et des membres de plusieurs communautés 

(Vincent, 2008, p. 152). Même si les communautés ont accepté que des ententes avec 

Hydra-Québec soient réalisées, leurs représentants et leaders communautaires ont 

exprimé divers types de critiques tant sur les impacts biophysiques et socioculturels 

du projet que sur la procédure même d'évaluation environnementale. L'intérêt de ce 

travail est de pouvoir approfondir les aspects qui concernent la procédure délibérative 

au sein du processus d'approbation des projets qui composent le complexe 

hydroélectrique, 1 'instance les validant d'un point de vue social et légal reposant sur 

l'évaluation environnementale. À partir de l'analyse des données, j ' ai identifié qu'une 

partie des critiques sur l'évaluation des impacts du CHLR repose sur la division du 

projet en deux (réservoirs et lignes de raccordement), la négociation des ententes, le 

rôle du gouvernement du Québec dans la relation avec les communautés et la 

violation des droits autochtones. Ces critiques ressortent dans les transcriptions des 

séances d'audiences publiques, dans les mémoires déposés par les membres et les 

représentants de diverses communautés innues, dans les rapports des BAPEs de 

chaque projet ainsi que dans la presse qui a fait un suivi du CHLR. 

En premier lieu, divers acteurs sociaux ont critiqué la division du projet en deux, le 

PHLR et le PRLR, décision qui a du même coup décomposé 1' évaluation des impacts 

en deux procédures différentes. Cette critique est si forte de la part des élus et des 

membres de la communauté Uashat Mak Mani-Utenam que, malgré le fait que cette 

communauté ne soit pas considérée comme touchée par le PHLR, ils ont été présents 

aux séances publiques de ce projet, ont déposé des· mémoires pour les deux processus 

d'audiences et ont mené des actions judiciaires pour manifester leur opposition au 

projet et à la division des études. Principalement, sur ce sujet, ils dénoncent d'un 

point de vue global les limitations des observations des impacts environnementaux 

qui ont été fournies et 1' exclusion de la communauté touchée par les lignes de 

raccordement (ITUM, 2008, pp. 6-9). Notamment, cette division artificielle du projet 
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selon eux est une action illégale et arbitraire de la part de 1 'entreprise mais aussi de 

celle du gouvernement qui a accordé les permis respectifs et le mandat du BAPE, 

lequel ne permet pas d'avoir toutes les informations pertinentes sur les impacts réels 

du projet. 

« La consultation du public par le BAPE à ce stade est donc prématurée. Il ne 
peut pas y avoir de discussions et de consultations éclairées et réfléchies en 
absence d'une étude d'impact exhaustive quant à touts les composants du Projet. 
Par ailleurs, si la construction des centrales hydroélectriques est autorisée 
séparément des autres composantes du Projet, il existe un risque inévitable de 
créer une présomption de l'acceptabilité environnementales du Projet dans son 
entier », (ITUM, pp. 8-9). 

Formellement, les séances d'information organisées par le BAPE ont été menées dans 

la communauté de Uashat Mak Mani-Utenarri en 2010, une fois que les centrales 

hydroélectriques eurent déjà été approuvées et les ouvrages en cours. Bien que la 

Commission d'enquête conjointe du PHLR n'ait pas le mandat d'examiner le projet 

des lignes de transport électrique, elle souligne une série de préoccupations que le 

promoteur devrait prendre en compte, comme les impacts sur le milieu humain et les 

parcs nationaux, ceux cumulatifs sur la santé, l'habitat faunique, le caribou forestier, 

entre autres (BAPE, 2008, p. 141 ; 191-193). Finalement, elle recommande de 

modifier la procédure d'évaluation des impacts de manière à ce «que les projets de 

lignes de transport électrique reliant les projets de centrales hydroélectriques au 

réseau québécois fassent l'objet d'une évaluation environnementale coordonnée» (p. 

194). 

D'autre part, une critique repose sur l ' effet des négociations des ERA sur l' évaluation 

environnementale. En particulier, divers acteurs autochtones et non autochtones se 

sont exprimés sur l' impact de ces ententes sur la liberté des populations concernées 

pour évaluer l ' information relative aux projets et aboutir à un accord économique 

avec l'entreprise avant même que le processus d'évaluation et d'approbation ne soit 
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conclu (BAPE, 2009, p. 37). Le mémoire des Conseils de Pakua Shipi et d'Unamen 

Shipu lors du BAPE du PHLR permet de reconnaitre la pression que ces mécanismes 

ont signifié en considérant les conditions de vie précaires des communautés. Les 

ententes peuvent signifier des ressources économiques qui règleraient des problèmes 

sociaux sans passer par des financements gouvernementaux. La décision de signer 

une entente ne signifie pas pour autant que les communautés soient d'accord avec le 

projet en question. 

Nos cœurs nous disent de protéger nos rivières mais les besoins primaires de nos 
membres nous dictent de signer des ententes pour le bénéfice des membres de 
nos communautés. Nous avons besoin des montants de l 'Entente Unamen Pakua 
2008 si minimes soient-il puisque le financement des gouvernements n'est pas 
adéquat. Cela ne veut pas pour autant dire que nous sommes en accord avec le 
projet au niveau environnemental. La vérité est qu 'Hydro-Québec, par 
1' entremise de ses ententes de partenariat, achète nos rivières. Comme les 
régions vivent des situations économiques difficiles, il devient facile pour 
Hydro-Québec de s'improviser en sauveur en signant des ententes de partenariat 
avec les MRC et les municipalités et les nations autochtones. Dans ce contexte, 
il ne peut y avoir de débat sain sur l'environnement (Conseil des Innus de Pakua 
Shipi et du Conseil des Innus de Unamen Shipu, 2008, p. 15) 

En ce sens, une entrevue réalisée souligne la relation potentielle entre la signature des 

ententes, la pression envers les autochtones et le développement d'un esprit favorable 

au projet, question qui est perçue par différents acteurs comme si le projet 

s'approuvait avant même d 'avoir été présenté au public : 

Le fait que le projet La Romaine soit diffusé par le gouvernement avant d'avoir 
fait les études d'impacts, le processus d'évaluation, les audiences publiques, 
construit une ambiance dans les médias, dans le BAPE, dans les gens, comme si 
le projet La Romaine se fera. Il n 'y a pas d'expectative pour savoir si le projet va 
être approuvé ou pas. Tout le monde savait que la résolution serait favorable à 
Hydro-Québec. Cette même ambiance est par laquelle l'on peut expliquer 
pourquoi les communautés autochtones ont signé les ententes, parce qu'elles 
savaient que le projet se ferait et la seule chose à faire pour elles, est de s'assurer 
une bonne négociation des ressources économiques. (Christopher Scott, porte 
parole d'Alliance Romaine, entrevue le 30 novembre 2013) . 
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Cette critique a été observée même dans les secteurs qui sont en faveur de la signature 

des ententes, comme dans le cas du Conseil d'Ékuanitschit et de Uashat Mak Mani­

Utenam, pour lesquels la réalisation d'ententes semble être la seule possibilité de 

justice, un moindre mal face à des décisions déjà prises par les autorités . Le chef 

d'Ekuanitschit a déclaré au BAPE que la signature de l' entente ne signifie pas un 

consentement sur le projet ni une carte blanche pour l'entreprise, sinon la seule 

possibilité pour obtenir des redevances d'un projet qui a tout l'appui des autorités 

gouvernementales du Québec (BAPE, 2008 , pp. 5-16). C'est le même constat autour 

de la récente entente signée en 2014 par l' ITUM qui l'a soumise à trois reprises par 

référendum. Le chef actuel, Mike Mackenzie, a déclaré que la réalisation de cette 

entente s'expliquait par les avancées du projet déjà approuvé par les autorités et 

« parce qu' il faut bien le reconnaitre, tous nous efforts soutenus pour arrêter le projet 

la Romaine, devant les tribunaux et ailleurs, n'ont pas amené de résultats concrets » 

(ITUM, 2014). 

Aussi, la critique repose sur la dynamique de négociation imposée par l'entreprise et 

non régulée par 1 'État : 

On a vraiment utilisé leur montre. C'était vite des fois , on a embarqué dans le 
processus de négociation pour discuter avec Hydro-Québec, pour aller 
s' informer qu 'est-ce qu 'on pourrait avoir, il a fallu qu 'on s'assoit, il a fallu 
qu 'on négocie avec Hydro ( ... )Les Innus d'Ékuanitshit ont demandé au Québec 
de négocier des mesures provisoires, vu les effets du projet sur le territoire visé 
par les négociations du traité ( ... ) Le gouvernement du Québec a renvoyé les 
Innus d'Ékuanitshit au promoteur en ce qui concerne la gestion du territoire et 
des avantages économiques du projet, au lieu que lui directement discute avec 
nous autres (BAPE, 201 2, pp. 6-7). 

En ce sens, l 'entente signifie non seulement un instrument pour obtenir des 

redevances économiques, mais aussi et surtout une mesure pour assurer les conditions 

de réalisation d'un projet sur un territoire donné. La dernière citation est liée à la 
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troisième critique identifiée, c'est-à-dire l' absence de l'État dans le territoire au 

moment de l'arrivée du promoteur. Les Innus d'Ekuanitshit, qui appartiennent à la 

communauté la plus directement touchée par les barrages, ont souligné dans les 

audiences que les diverses institutions de l'État ne furent pas présentes comme ils le 

souhaitaient dans le territoire pour discuter et clarifier des questions d'ordre technique 

sur la réalisation du projet (Innus d'Ekuanitshit, 2008, p. 7). Plusieurs interventions 

autochtones ont d'ailleurs souligné que les audiences publiques ou les consultations 

autochtones réalisées ne sont pas des instances suffisantes comme mécanisme 

d'information et de consultation. La dernière citation insiste sur la nécessité d'assurer 

un suivi des aspects techniques du projet et que la réponse du gouvernement, selon 

eux, n'a été que de transposer ses responsabilités à la relation entre agents privés, 

c'est-à-di~e entre l 'entreprise et la communauté. Aussi, des arguments indiquent que 

ces mécanismes sont si simples, rapides et techniques que finalement ils ne répondent 

pas à l 'ensemble des interrogations et des requêtes de la population autochtone. 

(L)a population d'Ekuanitshit reste encore mal informée de ses répercussions 
(du projet). Qui a la possibilité au sein de la population de lire les 1500 pages de 
l'étude d'impact que nous devons aujourd'hui commenter et ce ne sont pas les 
réunions d' information qui ont pu nous aider à mieux connaître les enjeux du 
projet. Car chaque intervention d'Hydre-Québec donnait des réponses avant 
même que soient posées les questions. Quelle était donc la place à la 
concertation? Est-ce que vous pouvez croire que cela ne nous intéressait pas? 
Non, nous ne nous sommes pas sentis écoutés ni véritablement consultés (Innus 
d'Ekuanitshit, 2008, p. 1). 

Divers mémoires et interventions des Innus ont souligné que la diffusion des projets 

est conduite principalement par les Conseils de bande qui organisent l~s séances 

d ' information sur les ententes, justement parce que les discussions se concentrent 

principalement sur le débat de la proposition des ententes. Les Conseils de Pakua 

Shipi et d'Unamen Shipu ont d'ailleurs mentionné que pour mener les séances 

d'information, c'est Hydro-Québec qui a avancé de l'argent pour que les Conseils 

puissent réaliser les discussions communautaires : « sans les avances d'Hydra-
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Québec, nous n'aurions pu mener à bien les négociations » (Conseil des lnnus de 

Pakua Shipi et du Conseil des Innus de Unamen Shipu, 2008, p. 6). À Ekuanitschit et 

à Uashat, ces ententes ont été soumises à des procédures référendaires, ce qui a donné 

lieu à plusieurs séances d'information organisées par les Conseils (ITUM, 2014; 

entrevue à Denise Jourdain, 2013; BAPE, 2008, p. 13). L'Agence Canadienne 

d'évaluation environnementale, à travers le Programme d'aide financière aux 

participants - enveloppe de financement autochtone - a transféré 198.200 dollars 

pour la révision de l'étude d'impact du PHLR à Ekuanitshit, Nutashkuan et Pakua 

Shipu (Radu, 2010, p. 55). Cette manière de transmettre de l'information sur les 

projets, même si elle ne fait pas l'objet de critique de la part des Innus, reflète que la 

responsabilité d'informer, l'analyse des projets et la négociation des ententes restent 

sujettes à la gestion des acteurs locaux. 

Finalement, la quatrième critique porte sur la violation des droits autochtones. Il y a 

des communautés innues qui considèrent que la consultation est insuffisante et 

d'autres qui dénoncent le fait de ne pas avoir donné leur consentement au PHLR et au 

PRLR, notamment le Conseil lnnu Takuaikan Uashat Mak Mani-Utenam, le Conseil 

des lnnus d'Ekuanitshit, le Conseil des lnnus de Pakua Shipi et le Conseil des lnnus 

de Unamen Shipu (Bureau d'audiences publiques sur l'environnement, 2009, p. 30). 

L'absence de consultation est le premier élément considéré comme une violation des 

droits autochtones. Au cœur de cette dénonciation se situe la dispute entre les lnnus et 

les gouvernements du Canada et du Québec pour la reconnaissance des droits 

ancestraux et du titre aborigène potentiel comme sources de droits des Innus sur le 

territoire. Comme cela a déjà été mentionné, la consultation est une obligation de la 

Couronne envers les communautés dont les droits autochtones pourraient être touchés 

même s' ils n ' ont pas été reconnus. Dans le cas du CHLR, les rapports finals des 

processus d 'évaluation environnementale indiquent que la consultation autochtone a 

eue lieu. Par contre, diverses interventions déjà soulignées insistent sur le fait que 
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l'action d'information des institutions de l 'État n'a pas été suffisante. L' intervention 

du Conseil des Innus d' Ekuanitshit dans le BAPE reflète cette dénonciation : 

Le Québec n 'a pas consulté les Innus sur le projet Romaine. Le ministère de 
l 'Environnement a seulement tenu quelques réunions de consultation dans la 
communauté, n 'a rien proposé comme mesures d'accommodement. Entre temps, 
il a autorisé le promoteur à faire ses travaux d'investigation sans consulter les 
Innus d 'Ekuanitshit (BAPE, 2008, p. 7) . 

Une situation particulière est d' ailleurs dénoncée par la communauté Uashat Mak 

Mani-Utenam, laquelle n'a pas été consultée dans le cadre du PHLR puisqu' elle n'est 

pas considérée comme directement .touchée du fait de l'exclusion dans ce projet des 

lignes de transmission électrique qui traverseront le territoire ~ncestral qu ' elle 

revendique (ITUM, 2010, p. 2) . De plus, la question de l 'accommodement n'est pas 

expliquée dans les rapports gouvernementaux mais seulement dans les ERA signées 

entre l ' entreprise et les communautés (MDDEP, 2011 ; 2009). Il semblerait que 

1' accommodement des communautés innues touchées par le CHLR serait assuré par 

les ententes, question qui selon les directives du gouvernement du Québec (2008) et 

du Canada (Ministre des Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, 

2011) à partir des der:niers arrêts judiciaires sur le droit à la consultation et à 

l 'accommodement des peuples autochtones est de la responsabilité de la Couronne. 

Le gouvernement peut déléguer certains aspects procéduraux et les promoteurs 

peuvent participer de la consultation afin de contribuer à la définition des mesures 

d' accommodement, mais le gouvernement doit respecter son obligation de consulter 

(Thériault, 2010, pp. 231 -232). Diverses études indiquent à cet effet que les processus 

de négociation des ententes restent très limités au sujet de l 'accommodement et sur ce 

que les autochtones souhaitent réellement dans le processus de prise de décision des 

projets (Laforce et Tardif, 201 2, p. 1 02). Cette situation est mentionnée dans le 

mémoire d'une communauté: 

Bien que le processus de consultation des gouvernements se soit bien déroulé, il 
n'en demeure pas moi~s que la question de l'accommodement n'a pas été réglée 
à notre satisfaction. Une simple entente commerciale avec Hydro-Québec au 
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même titre que la MRC et les municipalités ne peut prétendre avoir répondu à 
l'obligation d'accommodement des dernières décisions de la Cour suprême du 
Canada (Conseil des Innus de Pakua Shipi et du Conseil des Innus de Unamen 
Shipu, 2008, p. 14). 

Il est possible de comprendre ces différences de perspectives, celles du gouvernement 

et celle des communautés, dans le sens que le droit à la consultation et à 

l'accommodement des autochtones reste encore très lacunaire dans le droit canadien 

(Farget et Fullum-Lavery 2014, p. 609; Thériault, 2010, p. 234) . Même si la 

consultation est un devoir de 1 'État, elle reste contextuelle selon 1 ' interprétation des 

circonstances particulières, c' est-à-dire selon la situation de chaque Nation ou Conseil 

de bande et selon le type d' intervention (Leclaire, 2012, pp. 8-9). Dans le cas des 

communautés touchées par le projet la Romaine, où la revendication globale n'est pas 

reconnue, il existe par conséquent tout un champ d'ambigüités autour de la relation 

entre l ' entreprise, les communautés et l'État. Les communautés restent comme en 

« suspend » dans le processus de prise de décision, le contexte étant favorable pour 

que la décision hégémonique soit prise par les acteurs qui détiennent le pouvoir. De 

cette manière, il est possible de mettre en évidence dans le cas de 1' approbation du 

CHLR une situation d' iniquité de la relation entre l 'État et les divers peuples 

autochtones selon la situation de reconnaissance formelle de leurs droits. L'hypothèse 

est donc que dans ce projet, il n'y a pas eu de processus de consultation et 

d' accommodement réel mené par les institutions de la Couronne du fait de 

l'inexistence d'un traité ou d'une revendication globale réglée. 

L' absence du respect au consentement est une autre dénonciation récurrente dans le 

cas du CHLR. Cela est lié à la demande des autochtones pour jouer un rôle actif dans 

la prise de décision sur les différents projets. Même si la législation canadienne ne 

reconnait pas le droit au consentement libre, préalable et éclairé des autochtones, plus 

encore si les droits ancestraux et le titre aborigène ne sont pas reconnus par les 
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gouvernements, des Innus de plusieurs communautés réaffirment leurs droits au sein 

des audiences publiques : 

Le Québec souhaite un développement miner et forestier, notamment dans le 
cadre de son Plan Nord , mais les Innus d'Ekuanitshit n'ont pas consenti à ces 
projets sur leur Nitassinan ( . . . )Je pense que les Nations autochtones aujourd 'hui 
sont en droit, sont équipées, ont des ressources pour se faire entendre dans 
diverses tribunes pour faire part de leurs droits, de leurs titres, puis 
contrairement à nos frères du côté nord, les droits ancestraux, les titres sont 
vivants (Intervention de M. Vincent Napish au non du Conseil d'Ekuanitshit, 
BAPE, 2008, p.8) . 

Nous affirmons notre juridiction et nos droits de propriété sur toutes nos terres 
traditionnelles. Tout développement dans ·nos terres exige le consentement des 
Uashaunnuat. Ceci vaut également pour toutes les installations d'Hydro-Québec 
à l' intérieur de nos terres traditionnelles (Intervention de M. Jonathan McKenzie 
au non du Conseil ITUM, BAPE, 2010, p. 13). 

Le fondement récurrent pour affirmer l'obligation de l'État et des entreprises de 

rechercher le consentement des communautés repose sur le fait que les Innus n'ont 

jamais cédé leurs droits et qu ' ils sont par conséquent les légitimes propriétaires du 

territoire- Nitassinan- qu'ils réclament. Les Innus ont d ' ailleurs prouvé par diverses 

recherches archéologiques et anthropologiques leur occupation ancestrale à travers 

des sites anciens, la toponymie et l ' organisation sociale et humaine sur le territoire 

occupé par les familles pour réaliser des activités traditionnelles comme la chasse,, la 

trappe, la pêche et la cueillette de fruits sauvages et d'herbes médicinales (Lacasse, 

2004, pp. 194-207). Cette occupation est également exprimée dans les mémoires et 

les audiences publiques. 

Autrefois, nous prenions la rivière Saint-Jean pour aller sur le territoire, et on 
allait jusqu'à la tête de la rivière Romaine. On utilisait la rivière Romaine, quand 
on arrivait sur le territoire ( ... ) C'est là qu'on chassait, qu'on faisait nos activités 
traditionnelles. Nos ancêtres, nos parents, il y a aussi une sépulture d'une ainée 
qui est là-bas, qu'on appelle toujours notre grand-mère à nous autres, qui est sur 
le territoire. À chaque fois qu'on est là, on demande de faire des prières pour 
elle, quand on passe par là (Intervention de M. Raphael MoUen, 
ainéed 'Ékuanitshit, BAPE, 2008, p. 9). 
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Aujourd'hui, les familles chassent à l'intérieur de leur territoire traditionnel( ... ) 
Ça va être difficile pour cette famille-là qui occupe cette partie-là du territoire de 
continuer la chasse, la pêche, la trappe, le piégeage et même l'entretien. Parce ce 
que chaque famille dans notre système, dans notre organisation, chaque famille 
es responsable de son lot, de son territoire de chasse, territoire familial légué de 
père en fils, de génération en génération (Intervention de M. Rosario Pinette, 
BAPE, 2010, p. 57). 

De plus, ils considèrent que l'installation de projets extractifs et les procédures 

d'évaluation et de prise de décision ne peuvent être menées sans considérer la 

situation non réglée de leurs revendications globales sur le titre aborigène et les droits 

ancestraux. 

Il ne faut pas nous voir comme un simple élément du « grand public » et nous ne 
sommes pas de «simples intervenants» parmi tant d'autres ( ... ) nous sommes 
chez nous. Car jusqu 'à ce jour, nous n 'avons jamais signé d'entente de principe 
à caractère global ou de traité avec les autorités coloniales françaises ou 
anglaises puis québécoises ou canadiennes indiquant un rétrocession de nos 
terres (Innus d'Ekuanitshit, 2008, p. 2). 

Au départ, je dirais que la conception d'un projet de développement, d'un 
mégaprojet sur nos territoires, n'était pas concevable pour les Innus 
d'Ekuanitshit, dans le sens que nous devions discuter avec l'intervenant le plus 
important, c'était le gouvernement du Québec. ( .. . ) (L)a première chose qu'on a 
exprimée à Hydro, c'est que nous avons dit que notre communauté ne conçoit 
pas le projet sans une certaine reconnaissance du territoire, sans une certaine 
reconnaissance du titre et des droits ancestraux. C'est un message qu'on lui 
donnait, mais qu'on voulait aussi qu'il passe au gouvernement du 
Québec (Intervention de M. Vincent Napish au nom du Conseil d'Ekuanitshit, 
BAPE, 2008 , pp. 5-6). 

De cette manière, j ' ai observé que les différentes critiques soulevées par les 

autochtones au cours du processus de prise de décision sur le CHLR sont intimement 

liées entre elles : la division du CHLR en deux projets à des impacts sur les droits 

autochtones et sur le titre aborigène revendiqué par la communauté de Uashat M ak 

Mani-Utenam; le caractère dérégulé de la négociation des ententes fait que les Innus 

exigent un rôle plus actif du gouvernement du Québec pour garantir le respect de 

leurs droits ancestraux, les conditions d ' installation et le suivi des projets; le rôle 
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passif du gouvernement du Québec dans la relation de 1 'entreprise avec les 

communautés est lié à la demande de consultation réelle, du respect du titre aborigène 

et des droits ancestraux revendiqués par les communautés innues. D ' autre part, j ' ai 

argumenté que selon les déclarations et les mémoires fournis par les propres 

communautés innues, la demande de respect du consentement est basée sur la 

condition d'incertitude politique dans laquelle se trouve la revendication des Innus, et 

ce tout au long de quelconque processus de négociation. En lien avec mon problème 

de recherche, je souhaite souligner que la place des Innus touchés par le CHLR dans 

le processus de prise de décision est si faible que 1 'installation de projets extractifs 

semble être la continuité de la relation coloniale et de tutelle envers les autochtones. 

L'absence de reconnaissance des droits autochtones et du titre aborigène accentue 

1' ambigüité de la relation de 1' entreprise et de 1 'État avec les populations innues. La 

question de la délibération lors des audiences publiques, comme Chantal Mouffe le 

souligne lorsqu' elle analyse les limitations de la pensée libérale, ne s 'opère pas dans 

une relation entre parties égales puisque les autochtones occupent seulement une 

position pour dénoncer mais non pas pour décider en tant qu'acteurs sociaux 

reconnus comme membres d'une autre Nation. 

3.4 La demande du respect du titre aborigène et des droits ancestraux dans les 
réclamations des Innus de Uashat Mak Mani-Utenam 

J'ai avancé qu'une des critiques les plus importantes des autochtones sur le projet la 

Romaine repose sur la violation de leurs droits et du titre aborigène. Cette critique fait 

partie d'une opposition concrète au CHLR à travers des actions juridiques et de 

mobilisation par des Innus de Uashat Mak Mani-Utenam. Ainsi, dans cette section je 

souhaite approfondir les événements et le sens de la demande que cela suscite à 
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travers ces actions qui, à la différence de se situer dans l'espace délibératif sur le 

projet, ont recours à d'autres moyens d'opposition. Quelles autres critiques du 

processus de prise de décision est-il possible de découvrir dans les actions de 

résistance des Inn us au CHLR? 

3 .4.1 La mobilisation des Inn us au niveau juridique 

La mobilisation des Innus contre le CHLR en dénonçant la violation des droits 

autochtones s 'est développée en termes légaux et aussi à travers des manifestations 

d'actions directes. Dans un premier temps, l'ITUM, au nom des Uashaunnuat et des 

familles innues de cette communauté, a réalisé une série d'actions juridiques pour 

empêcher la construction des barrages et des lignes de transmission. Il a exigé 

notamment le respect du consentement de la communauté. Le 4 juin 2009, il a déposé 

à la Cour Supérieure du Québec une procédure d'injonction permanente contre les 

deux projets concernant la construction du complexe la Romaine et a déposé le 7 mai 

2010 une demande d'injonction interlocutoire visant l'arrêt des travaux. En 

particulier, les membres de la communauté recherchaient la nullité de l ' approbation 

du PHLR41
. L'argument central a comme source de droit l ' arrêt Haïda, lequel a 

reconnu l'obligation de consulter de la Couronne aux communautés autochtones, 

malgré l'absence de reconnaissance de manière officielle du titre ancestral. Ces 

41 Concrètement, les Innus se sont opposés au « Décret du Gouvernement du Québec 530-2006 
concernant la délivrance d'un certificat d'autorisation à Hydra-Québec pour le proj et d'aménagement 
du complexe hydroélectrique de la rivière Romaine sur le territoire de la municipalité régionale de 
comté de Minganie » délivré en vertu de l'article 31.5 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement (L.R.Q., c. Q-2) et du « Décret du Gouvernement du Québec 53 7-2006 concernant 
l'autorisation à Hydra-Québec de construire le complexe hydroélectrique de la Romaine, les routes 
d'accès ainsi que les infrastructures et les équipements connexes» délivré en vertu de l'article 29 
alinéa 7 de la Loi sur Hydro-Québec (L.R.Q., c. H-5). 
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procédures ont été suspendues pendant le développement des négociations entre 

ITUM, Hydro-Québec et le gouvernement du Québec de la fin 2010 à la fin 201242
. 

Une troisième requête, une ordonnance de sauvegarde a été déposée le 22 avril 2013 

ayant pour objectif l'arrêt des travaux de déboisement du fait de la construction des 

lignes de raccordement en attendant que la Cour traite l'Injonction interlocutoire. Par 

contre, la Cour supérieure du Québec a refusé cette requête sur la base que le droit 

ancestral n'était pas établi et que le titre ancestral n'était donc pas prouvé, malgré les 

témoignages et les rapports des experts que la communauté a présentés à la Cour. 

Dans le jugement du 23 du mai 2013, M. Davis présente les différentes positio'ns et 

refuse l'ordonnance de sauvegarde demandée par les Uashaunnuat: 

Il souligne (Le Procureur général du Québec -le PGQ) que les terres où sera 
construite la ligne du nord demeurent publiques et que les droits ancestraux des 
Uashaunnuat restent à être prouvés. Le PGQ soutient que pour la période entre le 
XVIe et le XIXe siècle la preuve relative à l 'occupation continue du territoire 
par les Uashaunnuat est très vague et fragmentée. Il soulève donc un doute quant 
à cette occupation. Nonobstant cela, il avoue que les droits des Uashaunnuat sont 
suffisamment sérieux pour que le gouvernement les consulte durant le processus, 
mais ces droits ne sont pas encore établis . Ainsi, jusqu 'à preuve du contraire le 
gouvernement conteste l 'affirmation des Uashaunnuat qu ' ils possèdent des 
droits ancestraux sur le territoire en question. La tradition orale peut bien 
constituer une preuve, mais ce pour quelques générations. Ici on se retrouve 
devant une période qui s'échelonne sur plus de 400 ans et la tradition orale ne 
suffit pas pour établir les droits ancestraux. Pour le PGQ, le rapport Castonguay 
n 'établit pas l'utilisation ca.ntinue nécessaire pour faire valoir un titre aborigène. 
Le PGQ soulève également la possibilité que l'utilisation du territoire par les 
Uashaunnuat ne donne lieu qu 'à un droit de chasse et de pêche et non pas à un 
titre ou à un droit ancestral. (Para. 25-29) 

Les Uashaunnuats ont possiblement un titre ancestral sur une partie du territoire 
où le projet est en train d 'être construit. Mais, ce droit reste à être établi (Para. 
105). 

42 Voir le document Résumé des procédures contre la Romaine, ITUM, 26 juin 2013 , disponible sur le 
site http://www.itum.gc.ca/fichiers/113/resumedesprocedurescontrelaromaine.pdf. (Consulté le 10 
janvier 2014). 
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En analysant la balance des inconvénients, le Tribunal ne peut pas ignorer la 
question des emplois et le bénéfice potentiel du projet pour l'ensemble des 
Québécois. De plus, dans le cadre du déboisement projeté beaucoup des retours 
économiques seront au bénéfice de la population locale (Para. 1 09). 

Il est mis en avant dans ce jugement que la construction du CHLR est une question 

d'intérêt public pour l'ensemble de la société québécoise. Aussi, la Cour souligne la 

position du Procureur Général du Québec qui est clairement contraire à la 

reconnaissance du titre ancestral des Innus. Mais cette décision de la Cour ne se 

positionne pas sur l'injonction interlocutoire qui est un autre dossier et alors ne se 

prononce pas sur la violation des droits ancestraux en demande Haïda. Après ce rejet, 

l'ITUM a tenté de formuler un appel en Cour, mais cette action n'a pas été menée à 

son terme puisqu ' il a décidé d'ouvrir un nouvelle négociation avec Hydro-Québec et 

a proposé une entente à la communauté qui a finalement été acceptée (ITUM, 2014b). 

Avec cet accord hors Cour, le dossier juridique pour l'injonction interlocutoire et 

l'injonction permanente est donc fermé avant d'avoir un arrêt sur la requête en 

demande Haïda des U ashaunnuat. 

Dans un deuxième temps, comme cela a déjà été indiqué, le Conseil des Innus de 

Uashat Mak Mani-Utenam a mené un processus de négociation. Au premier trimestre 

de 2010, a débuté une négociation d 'une ERA entre Hydro-Québec et la communauté 

de Uashat Mak Mani-Utenam, laquelle a suscité de fortes tensions au sujet des terines 

de ce contrat. Le chef du Conseil déclarait que : 

Le tout est évalué à 115 M $. Il y a d'abord une proposition de 75 M $ pour installer 
et faire passer les lignes de transmission sur quelques 500 km de nos terres 
ancestrales. ( ... ) On ne demande à Hydro que de payer son loyer, mais on ne donne 
pas notre territoire. Il faut penser aux générations qui s'en viennent. Sur le coup, 
certains seront étourdis par les montants, mais ce n'est pas tant que ça( ... ). Dans le 
fond, Hydra-Québec accepte pour l'argent mais voudrait que nous n'ayons plus un 
mot à dire après. On vous dit, signez 1' entente et après vous vous retirez de tout à 
l'avenir. Je le répète, le problème n'est pas l' argent, c' est que nous ne voulons pas 
céder le territoire indéfiniment. C'est notre territoire, c'est reconnu et il leur faut 
vivre avec ce fait. C'est ça l'os ! (Georges- Ernest Grégoire dans Potvin, 2010). 
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Les Innus de cet communauté s'opposent à cette logique de signature d'une entente 

qui repose sur la cession des droits et par conséquent du territoire. Cette critique sur 

la question de la cession des droits est en continuité avec le cadre discursif des 

demandes innues regroupés antérieurement autour du CAM et des déclarations de 

principe de 1979 au sujet d 'une quelconque négociation sur 1 ' installation de projets 

d 'exploitation des ressources naturelles (Dupuis, 1993, p. 40). Finalement, l ' ITUM a 

abouti à un accord sur les revenus économiques car cela ne constituait pas un 

renoncement aux droits ancestraux autochtones. Le 18 jan :ri er 2011 , il a confirmé ses 

intentions de conclure une entente de principe puis une entente finale (ITUM, 2011 b ), 

et le 22 mars 2011 il a signalé que les négociations portant sur une entente finale avec 

Hydro-Québec se sont terminées, que cette entente visait le règlement de litiges 

judiciaires avec la société d'État portant sur le projet hydroélectrique de la Romaine 

ainsi que sur les lignes de transmission traversant le territoire traditionnel des 

Uashaunnuats (ITUM, 2011a). Mais l'ITUM devait attendre l'approbation de ses 

membres. Ainsi, le 15 avril et le 30 septembre 2011 , ont été menés deux référendums 

pour faire voter la population, laquelle s' est manifestée contre les ententes, la 

première fois par 59% de vote et la deuxième fois par 54%43
. Après ce deuxième 

referendum et l'essai non réussi d 'un troisième en 2012, l 'administration d' ITUM 

change en avril 2013. Mike McKenzie, ancien vicechef, est alors élu chef du Conseil 

de bande de la communauté. En mars 2014, après la série d' actions judiciaires qui 

n 'ont pas abouti en 2013, l'ITUM informe qu ' il existe une troisième entente de 

principe et que le Conseil réalisera un nouveau processus référendaire, considérant la 

situation du dossier juridique. L'entente, diffusée sur le site web - www.itum-

43 Une déclaration du porte-parole du Conseil de bande à cette époque regrettait le refus des membres 
de la communauté sur l'entente mais respectait la décision prise démocratiquement. Une question 
nécessaire à souligner est la défense qu 'il faisait du modèle de consultation et que dans ce cadre là, 
l'entente proposée respectait le consentement libre, préalable et éclairé. Mais par contre, il affirmait 
que les travaux continueront malgré la non-signature d'une entente de type économique (Bonjour la 
Côte, 2011). 



hydroquebec2014.com/lentente-de-principe/ - créé par ITUM pour une campagne 

d'information qui avait pour but de rendre plus transparent le processus de prise de 

décision, stipule le versement de 75 millions de dollars, la fin des poursuites 

judicaires contre des manifestants qui avaient bloqué l 'accès au chantier la Romaine 

et SM3 et que cette négociation n'entrainait aucune cession ou aliénation, ni aucun 

abandon total ou partiel des droits ancestraux issus de traités ou bien d'autres types de 

revendications. Finalement, l'ententé a été approuvée le 11 avril 2014 par 54% de la 

population de Uashaunnuats (Lévesque, 2014). 

3.4.2 L'action directe des Innus opposés au projet la Romaine 

L'action directe menée par les membres de la communauté, en dénonçant les 

violations des droits autochtones dans le cadre du projet, s'est principalement 

développée en 2012. Après les résultats négatifs des deux enterites et face à la 

possibilité de réaliser une troisième entente, des membres de la communauté ont 

organisé un blocus de la route 138, le 5 mars 2012. Ce blocus a duré cinq jours et a 

été soutenu jusqu'à la fin principalement par des femm·es44
. Elles ont souligné 

qu' elles n' étaient pas d' accord sur le. processus de négociation avec Hydro-Québec, 

en faisant remarquer qu 'accepter de l'argent signifierait un renoncement de leurs 

droits sur le territoire. Il existe une forte critique de la part des femmes qui ont 

soutenu le blocus sur la logique des compensations économiques car dans la 

communauté, la construction du projet SM3 est une première expérience frustrante 

44 Il faut souligner que lors du blocus, il y avait des personnes qui étaient en accord avec une 
négociation et qui se sont finalement retirées du groupe. Les personnes qui ont soutenu le blocus 
jusqu'à la fin sont principalement contre la signature d'ententes avec Hydra-Québec. 
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quant aux termes de la relation entre entreprise et communauté. De plus, une des 

personnes interviewées remarque que la valeur monétaire de la compensation ne 

correspond pas à celle de la perte des pratiques traditionnelles : 

Je devais dont trouver un moyen de renverser ou au moins d'éveiller la 
conscience collective des membres, de leur force, de leur non-respect de leurs 
droits ancestraux. ( . .. ) La première question que je leur avais posé, étant donné 
que c'était mes droits ancestraux, ce qui voulait dire que si je voulais pratiquer 
en toute liberté mes pratiques traditionnelles, aux yeux d'Hydro-Québec, ça 
valait quelle somme d'argent. ( ... ) Je leur ai dit qu'Hydra-Québec estimait à 1 
pièce et 25 par jour, juste le fait de respirer l'air. Je n'ai même pas encore 
calculé là, la perte de l'occupation territoriale, la perte de la chasse, de la pèche, 
de la cueillette. Je pense qu 'avec cette remarque là, les gens de ma communauté 
ont comme fait un saut (Denise Jourdain, 02 décembre 2013) . 

Le blocus s'est achevé par l'action de la police provinciale et autochtone le 9 mars 

2012 du fait qu'il existait une injonction interlocutoire qui obligeait d'y mettre fin .. 

Finalement, 13 personnes furent arrêtées, 11 d'entre elles étant des femmes. 

Le même groupe de femmes a organisé par la suite une marche des femmes innues 

contre le Plan Nord, en se déplaçant à travers plusieurs communautés innues pour 

participer ensuite au «Jour de la terre» le 22 juin 2012 à Montréal (Delisle 

L'Heureux, 2012). Cette journée-là, un important rassemblement a été organisé, 

convoqué par des organisations écologistes, avec la présence du mouvement étudiant 

en pleine grève. Élyse Voilant, une des organisatrices de cette initiative, énonçait la 

relation entre le refus au projet la Romaine, le refus au Plan Nord et la nécessité de 

reconnaitre les droits ancestraux ainsi qu'une autre vision du développement. 

On est frustré, on n'a rien fait, c'est Hydro-Québec qui nous a volé notre 
territoire. Après deux référendums, ils ont continué les travaux. Il y a eu une 
injonction de la part d'Hydro-Québec, on s'est dit il faut faire quoi? Et moi j'ai 
demandé aux femmes de me suivre pour la marche parce je me disais là-dedans, 
on peut aller chercher la reconnaissance de nos droits ancestraux. On veut la 
protection du Nitassinan et aussi on est contre le Plan Nord (Élyse Voilant dans 
Les Alter Ci~oyens, 2012). 
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Depuis cette mobilisation, les femmes qui ont participé à ce mouvement ont poursuivi 

plusieurs actions au niveau local, comme les rassemblements du mouvement Jdle No 

More à Uashat Mak Mani-Utenam, l'opposition à la mine Arnaud, la lutte contre la 

violence envers les femmes, entre autres. Aujourd 'hui, il n ' existe pas d'autre action 

collective spécifique contre le projet la Romaine. Denise Jourdain souligne la 

réactivation des membres de la communauté face à d'autres projets extractifs, u~e 

plus grande conscience sur les droits aut'ochtones à 1 'intérieur des membres de la 

communauté et une ouverture des procédures participatives menées par le Conseil de 

bande. 

Ça a amené dans la communauté un éveil plus large. Les gens se tiennent plus 
informés par rapport aux projets de développement, par rapport aux ententes, par 
rapport à ce qui s'en vient. Maintenant chaque Conseil de bande doit consulter 
les membres s'ils veulent négocier. On a été capable de clarifier ça là, aux gens 
qui luttaient pour la défense de la terre mère, aux gens qui étaient comme les 
chefs du territoire (Denise Jourdain, 2 décembre 20 13). 

Finalement, dans l'analyse de la contestation face au CHLR, il existe une action 

contentieuse pour désavouer une certaine hégémonie. Dans ce cas, les lnnus refusent 

l'approbation d 'un projet qui repose sur une manière de faire politique qui les exclue 

de la prise de décision et sur une vision du droit qui ne les considère pas en tant que 

Nations égales. Il est possible d' observer, tant dans les manifestations que dans les 

actions judiciaires, une question qu ' ils perçoivent comme légitime et légale : la 

réclamation pour le respect des droits autochtones. D'une part, l ' action judiciaire a 

été un moment important pour cristalliser l'expression concrète de la société 

majoritaire à travers les jugements des tribunaux. Ainsi, il est important de souligner 

que la justice réaffirme dans la décision de construire le CHLR l' intérêt commun 

québécois comme un enjeu majeur - et par conséquent en opposition aux intérêts 

Innus considérés dès lors comme minoritaires - et que persiste un doute sur 
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l'existence de droits ancestraux et d'un titre aborigène. Les Uashaunnuats ont donc 

tenté d'utiliser les moyens formels de la société majoritaire pour déployer leur lutte à 

travers la justice, ce qui n'a pas abouti d'un point de vue strictement juridique. De 

cette manière, il est possible de comprendre l'action collective innue comme une 

tentative radicale pour remettre en cause la décision de l'autorité de construire le 

CHLR et, d'autre part, pour rendre visible une action qui ne laisserait pas de place à 

la logique de négociation. Finalement, la communauté de Uashat Mak Mani-Utenam 

a décidé de signer un accord économique avec 1 'entreprise mais en même temps a 

« gagné » un débat interne sur la démocratisation des procédures de consultation et de 

prise de décision pour faire face à de nouveaux projets d' intervention sur le territoire. 

D'autre part, au sujet du Plan Nord comme programme de développement québécois 

important, les Innus de Uashat Mak Mani-Utenam ont mis en valeur dans leur 

contestation le questionnement sur le fond d'un modèle de développement basé sur 

1' exploitation des ressources naturelles et ayant pour conséquence la dépossession des 

communautés autochtones et de leur modes de vie traditionnels. Alors que 

l ' imaginaire majoritaire de la société en générale perçoit un Nord désoccupé, les 

Innus mobilisés contre le CHLR, en occupant l'agora publique, ont rendu plus visible 

leurs form~s de vie et l'importance du territoire- la Terre Mère - pour leur culture. 

En se mobilisant, ils montrent qu'ils existent et se positionnent comme souhaitant être 

traité d' égal à égal, ce qui révèle la persistance d'une subordination des autochtones 

face â la société majoritaire, contradiction de la démocratie québécoise et canadienne. 

3.5 Conclusion 

Des Innus touchés par le CHLR ont montré à travers divers moyens les impacts, les 

préoccupations et les critiques sur le projet tant au niveau des espaces délibératifs 

existants dans la procédure environnementale et les audiences publiques, qu'à travers 
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des actions judiciaires et de mobilisation. Les discours qui dénoncent la violation sur 

leurs droits ancestraux et le titre aborigène, 1 'absence de consultation et de 

consentement, ont focalisé mon attention sur la position des autochtones dans le 

processus de prise de décision. J'ai signalé que la procédure d'évaluation des impacts 

environnementaux ne donne pas un rôle juridiquement contraignant aux autochtones 

du Québec et que les espaces délibératifs sont principalement des lieux d'information 

et de dénonciation. 

Le fait que les revendications des Innus sur leur territoire ne soient pas un enjeu réglé, 

que leur titre aborigène ne soit pas reconnu malgré les rapports anthropologiques et 

archéologiques, donne une place d'autant plus fragile aux autochtones. La 

reconnaissance de ces revendications obligerait 1 'État à garantir les droits des Innus et 

à mener des processus de consultation et d'accommodement beaucoup plus sérieux. 

Deux jugement de la Cour suprême du Canada suivent la ligne de cet argument. 

L'arret Delgamuukw (para. 168) a évoqué la possibilité d'appliquer le droit au 

consentement lorsque la communauté a un droit établi (Farget et Fullum-Lavery, 

2014, p. 651) et l'arret Nation Tsilhqot'in c. Colombie-Britanique de 2014 propose 

que le gouvernement et les particuliers évitent« d'être accusés de porter atteinte aux 

droits ou de manquer à l'obligation de consulter adéquatement les groupes en 

obtenant le consentement du groupe autochtone en question » (para. 97). 

Malgré cette situation lacunaire, des Innus insistent sur le fait qu ' ils ont le droit 

d'exiger un . consentement en tant que peuple préexistant sur des terres qui seront 

d'une certaine manière détruites par le CHLR, au-delà de jugements judiciaires qui 

peuvent exprimer le contraire. L'ambigüité déjà décrite sur la situation de 

reconnaissance des droits des Innus montre une approche colonialiste de la justice et 

du fonctionnement des institutions politiques. Les autochtones n'ont aucune place 

pour décider de leur futur sur un espace habité et les ERA sont conçues comme la 



101 

seule alternative de justice dans une logique de simple compensation financière qui 

est bien loin de ce qui est appelé comme le droit à l'accommodement des autochtones 

(Ministre des Affaires autochtones et du Développement du Nord Canada, 2011; 

Gouvernement du Québec, 2008). Mais en même temps, cette ambigüité renforce 

1' espace vide de la. démocratie, dans le sens proposé par Lefort, parce que les Inn us 

consolident leur position, à travers le même langage du droit, pour essayer de changer 

1' organisation du pouvoir hégémonique dans le cadre du débat public et de la justice. 

Ainsi, la mobilisation face au projet la Romaine a repositionné les autochtones 

comme faisant partie du politique sur les enjeux liés au développement du Nord. Le 

développement de luttes repositionne les autochtones dans le rapport de force face à 

l'État et face à la société majoritaire en générale. En ce sens, je pense qu'il faut 

percevoir les débats sur la construction du CHLR comme un évènement marquant qui 

cristallise ces rapports de force tout en se répercutant sur les discussions autour du 

Plan Nord ou d ' autres grands projets à grande échelle qui touchent des territoires 

autochtones. Même si les Innus ont accepté de signer des ententes, il est possible 

d'observer aujourd 'hui l ' émergence de nouvelles contestations face au 

développement de projets extractifs. 



CONCLUSION 

Comment les conflits autour des projets Neltume et la Romaine se constituent-ils 

comme action politique? En sachant que toute action collective, pour avoir un 

caractère politique, doit nécessairement remettre en cause des dynamiques de pouvoir 

(Laclau et Mouffe, 1985), cette recherche a eu pour objectif de comprendre comment 

les autochtones mobilisés questionnent leur situation de subordination dans le cadre 

de la prise de décision sur des projets extractifs. 

L'hypothèse de travail qui a guidé l'analyse des deux cas présentés soutient que les 

autochtones, déployant des actions autour de conflits environnementaux, développent 

une profonde remise en cause du processus démocratique établi . En particulier, ils 

critiquent les mécanismes délibératifs encadrés dans les procédures institutionnelles 

de prise de décision car ils ne permettent pas leur réelle participation. Ainsi, ces 

espaces de consultation publique continuent d'être des mécanismes de subordination 

pour les autochtones. 

Tant au Québec qu'au Chili, les conflits ont émergé lorsque les projets extractifs ont 

été rendus publics. En effet, les obligations légales et politiques des gouvernements 

en matière environnementale imposent qu 'une évaluation des impacts et la création 

de mécanismes d' information et de participation des copununautés concernées soient 
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menées. Mais cela ne signifie pas que les décideurs prennent seulement en compte 

l'avis de ces communautés. Au Chili, le processus d'évaluation environnementale du 

projet Neltume a nécessité quatre années de débat technique et politique, étant à ce 

jour toujours en évaluation. La mobilisation des communautés mapuches de la zone 

touchée a abouti à la remise en cause des aspects techniques du projet, dont celui des 

mesures des aires inondables. Qui plus est, les communautés se sont mobilisées pour 

exiger la mise en place d'un processus de consultation autochtone alors que le 

gouvernement s'y était refusé et s'était limité à utiliser des procédures de 

participation citoyenne. Même si un mécanisme de consultation autochtone a été mis 

sur pied en 2014, cette instance ne tient pas compte de l'avis des communautés sur le 

projet. En effet, elle se limite à des séances d'information et à des discussions sur 

d'éventuelles compensations, selon les dires des autochtones. Or, les Mapuches de 

Neltume souhaitent que leur consentement et leur vision du développement futur du 

territoire soient respectés. La mobilisation psrsiste toujours dans l'espoir que le projet 

soit refusé par les autorités. Au Québec, l' installation du complexe hydroélectrique de 

la Romaine, déjà approuvé et en construction depuis 2010, a été contesté 

principalement par une communauté, celle de Uashat Mak Mani-Utenam. Leur 

Conseil de bande a présenté des recours en justice et des membres de la communauté 

ont bloqué la route 138 en se manifestant contre le projet et contre la signature d'une 

entente avec Hydro-Québec. Mais il faut aussi souligner que des critiques du projet, 

du rôle du gouvernement et de 1' entreprise en ce qui concerne la prise de décision, ont 

été exprimées par d'autres communautés lors des audiences publiques du BAPE. Les 

autochtones souhaitent aussi que soit respecté leur droit au consentement dans 

l' approbation ou non de ce projet. Finalement, la communauté de Uashat a accepté de 

signer une entente des répercussions et avantages, ERA, jugeant que la stratégie 

juridique ne leur serait finalement pas avantageuse puisque le projet est déjà en cours 

de construction. 
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Le ca~re analytique développé pour répondre à la question de recherche repose sur 

deux approches principales. La première est celle du pluralisme radical et la vision 

d'une démocratie agonistique, où le conflit et les antagonismes sont considérés partie 

intégrante du politique (Mouffe, 1994, 1999, 2003). Chantal Mouffe soutient que le 

conflit fait partie du processus démocratique et qu'il contribue à dynamiser 

1 'organisation des pouvoirs au sein de la société. En effet, le conflit permet 

l 'expression de positions antagonistes face au projet hégémonique de société et une 

démocratie doit donc accorder un rôle dans le pouvoir aux différents acteurs sociaux. 

La deuxième approche est celle de la persistance de la colonialité du p ouvoir comme 

dispositif d'exclusion, d'exploitation et de domination de classe, de race et de genre 

dans les sociétés issues de projets colonisateurs. Anibal Quijano (1992, 1997, 2001) 

souligne la persistance d 'un pouvoir colonial qui traverse le capitalisme et la 

subjectivité dans ces sociétés. Les deux perspectives coïncident sur le fait qu 'une 

distribution équitable du pouvoir représente la seule possibilité d 'une démocratie 

décoloniale et pluraliste. Par conséquent, la lutte des lnnus et des Mapuches peut être 

comprise comme une action politique pour la décolonisation et, en ce sens, contre la 

subordination que les sociétés majoritaires imposent à partir de 1 ' installation de 

projets extractifs de grande échelle sur leurs territoires. La proposition des 

autochtones, à savoir gue leurs avis et leurs perspectives de développement soient 

respectés et que leur consentement soit garanti, rend compte d 'un projet politique de 

transformation. En reprenant les concepts clés de cette recherche, la démocratie doit 

donc se radicaliser et se décoloniser à partir de mécanismes décisionnels pluriels 

quant au développement. 

Finalement, deux réflexions sont au centre de l'analyse des cas présentés. D'une part, 

j'ai constaté que dans les deux contextes, la mobilisàtion des autochtones autour du 

refus de l 'utilisation de leurs territoires et de l'exploitation des ressources naturelles a 

changé les scénarios juridiques et politiques au niveau national. Au Chili et au 

Québec, la consultation autochtone, même si elle répond à des conceptions distinctes 
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de droits, est une obligation de l'État. Les organisations locales ont repris ce débat 

juridique et politique pour remettre en cause la forme que prennent les processus 

respectifs de prise de décision. D'autre part, comme les mécanismes que les 

gouvernements ont construits restent limités en termes des vœux des autochtones, qui 

aspirent à être des participants actifs des processus de prise de décision, ces derniers 

utilisent les conflits sur 1' environnement pour rouvrir le débat sur les politiques de 

reconnaissance tout en exigeant le respect au consentement. Dans les prochaines 

sections, j ' expose chacun de ces axes principaux de la conclusion de ce travail. 

3.6 Les conflits environnementaux dans les territoires autochtones et la 
transforn1ation des contextes de reconnaissance 

Cette recherche a identifié, au Chili et au Québec, des évènements clés de la 

trajectoire des mobilisations contre l'installation d' industries extractives sur des 

territoires autochtones. L'extractivisme fait partie d'une logique de pouvoir coloniale 

qui décide de l'avenir des autochtones au nom des intérêts publics, perpétuant la 

dépossession des ressources naturelles . Dans chacun des deux contextes, les conflits 

actuels autour de l' installation de centrales hydroélectriques ne peuvent être compris 

sans un retour historique sur les revendications et les luttes des Innus et des 

Mapuches. J'ai constaté que les autochtones n'occupent pas de rôle décisionnel au 

moment de déterminer le type et le mode de développement sur les territoires qu' ils 

occupent. Ni dans le droit commun canadien ni dans le droit chilien, le droit de véto 

des autochtones n'est reconnu. Mais leurs actions, faisant partie de mouvements 

autochtones à 1' échelle nationale, ont provoqué certaines transformations, compte 

tenu, par exemple, que l'existence de politiques de consultation aujourd'hui fait partie 

des revendications historiques autochtones dans le cadre de luttes pour 1 'utilisation 

des territoires et sur la question de la mise en place de projets extractifs. Dans les 
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deux cas étudiés, 1' obligation des gouvernements à mener des processus de 

consultation a été rendue possible par des démarches politiques déployées sur le 

terrain juridique. L'arrêt Haïda au Canada et l'arrêt El Morro au Chili consacrent 

l'obligation de consulter les autochtones dans le cadre de projets ou de politiques 

d' intervention des États qui peuvent être potentiellement préjudiciables pour les 

intérêts des autochtones. Les Mapuches de Neltume et les Innus de Uashat Mak 

Mani-Utenam ont utilisé dans leurs actions juridiques et discursives cette 

jurisprudence. Par conséquent, on peut avancer que les disputes autour de l'utilisation 

des territoires revendiqués par les autochtones permettent de fonnuler et de légitimer 

les cadres discursifs sur la question de la reconnaissance politique. C'est pour cela 

que je maintiens, au terme de cette recherche, l'idée que les conflits 

environnementaux ont un caractère politique. 

Même si les caractéristiques des conflits et les formes d'opposition sont différentes 

selon les contextes, les mobilisations autochtones ont été des espaces de construction 

de sens autour de la question de la reconnaissance qu'ils souhaitent avoir dans leurs 

sociétés respectives. Dans les deux cas étudiés, il existe un désir des autochtones 

d'être des acteurs dans le processus décisionnel d'approbation ou de refus des projets 

extractifs. L'exigence de la présence de l 'État sur le terrain, la préparation de 

mémoires et la participation aux audiences publiques ainsi que la demande que les 

consultations soient des instances plus participatives sont des indices de ce 

phénomène. Nonobstant ces similitudes, tant les différences des contextes que celles 

des processus politiques internes des organisations autochtones font que les 

mobilisations prennent des caractères distincts. En ce sens, l'opposition des Innus au 

projet la Romaine a été de courte durée et cette démarche s'est terminée au moment 

où les Uashanuats ont renoncé à poursuivre leur requête en Cour. Au Chili, par 

contre, la résistance a été beaucoup plus large et une action contentieuse moins 

importante que la réalisation d'un lobby face aux autorités gouvernementales. De 

plus, les communautés de Neltume exigent que leur consentement soit respecté 
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comme cela a déjà été établi par la Cour interaméricaine des droits de l'Homme, celui 

de Saramaka vs. Surinam en 2007. À cela s'ajoute la Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des peuples autochtones (Art. 32.2) (Comunidades Lago Neltume, 2013, 

p. 6). En ceci, les autochtones du Chili ont en leur faveur un système de justice qui 

incorpore le droit international et notamment, les droits internationalement reconnus 

des peuples autochtones. 

Ces éléments nous montrent que le droit a été un outil validé par les autochtones pour 

tenter de redéfinir le pouvoir hégémonique et leur condition de subordination en tant 

que collectif et peuple en son sein. Même si les Inn us n'ont pas nécessairement 

développé un discours sur l'autodétermination en tant que tel dans le cas de la 

Romaine, les femmes du blocus et l'ITUM insistent néanmoins sur le respect d'une 

relation de Nation à Nation, évoquant ainsi leur conviction de la légitimité de leur 

droit collectif à décider de leur propre avenir, tout comme le peuple québécois. 

3.7 La re-politisàtion des droits: Le consentement en tant que retour de la 
demande pour une reconnaissance substantive 

L'action collective des autochtones au Chili et au Québec tente de modifier les · 

rapports de force au sein des sociétés. Au Chili, les Mapuches de Neltume ont pu 

bloquer, pour l ' instant, le projet hydroélectrique dans le cadre de la procédure 

d'évaluation, démontrant des problèmes et des inconsistances techniques ainsi que le 

non respect de la normativité existante sur les droits autochtones. Si la consultation 

autochtone se développe actuellement et si l'entreprise a dû reformuler son projet à 

quatre reprises, c' est bien le résultat du fait de la constante mobilisation autochtone. 

Dans le cas de la résistance face au projet la Romaine, la contestation et la 

mobilisation des Innus de Uasaht contre la signature d' ententes avec Hydra-Québec a 
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révélé un questionnement de la logique de négociations comme mécanisme 

d'acceptabilité sociale de projets industriels. Finalement, même si lors du troisième 

referendum et avec la construction des lignes de transmission en cours l'ERA a été 

approuvée, la conviction des autochtones sur leurs droits à décider de l'avenir de tels 

projets n'est pas pour autant abandonnée. On peut constater que dans le refus de la 

mine Arnaud, un projet qui est actuellement (juillet 2014) en processus d 'évaluation, 

des discours revendicatifs autochtones sur le droit et le respect du consentement sont 

présents (lnnus de Uashat mak Mani-Utenam et Innus de Matimekush-Lac John, 

2013 , p. 6). D ' autre part, même s ' il n 'a pas été possible d 'approfondir dans cette 

recherche sur les processus organisationnels internes de la mobilisation, 1 'on observe 

que dans les deux contextes les autochtones sont en train de se réorganiser. En effet, 

j'ai pris en compte 1' existence d' initiatives qui mettent en lumière une vision propre 

des autochtones sur le développement et les ressources naturelles avec les concepts 

clés du Kume Mongen ou « bien vivre » pour les Mapuches (Hassen et Cortez, 2012) 

et celui de la Terre Mère pour les Innus. Ces deux notions, en plus de faire partie 

d'une conception culturelle, ont marqué les discours de la résistance comme des 

emblèmes identitaires (Giménez, 2002, dans Bello, 2004, p. 9) . Cela a permis aux 

autochtones de se différencier et de se présenter comme des acteurs antagoniques 

dans les conflits, positionnant leurs visions de vie et du développement comme 

contraires à celles promues par les logiques économicistes sous-jacentes aux projets 

extractifs. 

Ainsi, j ' ai montré dans les deux cas étudiés que 1 'action collective a repositionné le 

débat public sur la question de la consultation comme une obligation non accomplie 

de la part des États. Même si des instances délibératives s'organisent, elles ont été 

considérées comme insuffisantes pour respecter les critères reconnus quant à une 

consultation libre, préalable et éclairée. Mais les autochtones souhaitent pouvoir 

décider de leur propre avenir et par conséquent exigent que les gouvernements 

obtiennent leur consentement. La centralité de ce discours dans les mobilisations 
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permet de signaler un retour aux cadres discursifs des luttes antérieures pour la 

reconnaissance et les instruments de droit qui l ' accompagnent. Dans les deux 

contextes, on a évoqué des instruments juridiques, même si ceux-ci demeurent 

limités. En effet, la Constitution canadienne tout comme la Convention 169 de la OIT 

ne reconnaissent pas le droit à l'autodétermination des autochtones et par conséquent, 

dans les deux pays, le respect du consentement ne s'exige pas nécessairement. Pour 

l'instant, les Innus du Québec pensent que la signature d'une entente qui reconnaît les 

droits ancestraux et le titre aborigène est centrale. Pour les Mapuches du Chili, il faut 

des règles de consultation qui prennent en compte la Déclaration des Nations Unies 

sur les droits des peuples autochtones et les récents arrêts de la Cour interaméricaine, 

spécifiquement sur le respect des modes de vie autochtone. 

Ce phénomène d'une reconnaissance politique et juridique limitée et consacrée par 

les États a été débattu par divers auteurs. Charles Hale (2002, 2007) développe l'idée 

d'un multiculturalisme néolibéral, soulignant que les politiques des États-Nations ont 

utilisé certains cadres juridiques et de droits pour reconnaître les autochtones, soit au 

niveau constitutionnel ou en ratifiant des traités internationaux comme la Convention 

169 de l'OIT, mais que dans la pratique politique cette reconnaissance reste limitée à 

l'identitéet à la culture. Tout en étant en accord avec Hale, il est possible d' élargir 

son argument à la thématique de 1' extractivisme pour souligner 1' existence d'un 

multiculturalisme néolibéral extractif dans le sens où les lois et les politiques 

d'approbation de proj ets au Chili et au Québec, si elles incluent des cadres de 

reconnaissance et des obligations face à la justice comme la consultation autochtone, 

sont des instances procédurales délibératives qui n' approfondissent pas la 

redistribution du pouvoir et par conséquent limitent la démocratie tout en perpétuant 

une logique coloniale dans les relations entre parties. Elles n'opèrent pas justement 

pour accorder un pouvoir aux autochtones; la seule manière d'y parvenir serait de 

reconnaître l'existence d'un droit de véto autochtone sur ces projets, ce qui 

impliquerait la reconnaissance du droit à l' autodétermination. Au-delà de ce contexte 
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défavorable, je suis d'accord avec Richard et Gardner (2013) qui soulignent que 

même si le multiculturalisme néolibéral s'accompagne d'une reconnaissance limitée, 

des luttes autochtones poursuivent la revendication pour une reconnaissance 

substantive qui viserait à redistribuer le pouvoir politique, économique et symbolique 

dans le but de décoloniser nos sociétés. Les conflits socio-environnementaux où des 

autochtones résistent à la dépossession de leurs territoires et des ressources naturelles 

reconfigurent les demandes et re-politisent les enjeux ou, pour paraphraser Mouffe 

(1999), ils marquent un retour du politique et dans ce cas, de la dimension politique 

de la reconnaissance. 

Les réflexions de cette recherche et la mise en valeur de la dimension politique des 

luttes autochtones contre les projets la Romaine au Québec et Neltume au Chili 

contribuent au débat sur la décolonisation, car la reconnaissance de 

l'autodétermination questionne foncièrement la démocratie des pays héritiers de la 

tradition coloniale. Les études sur les conflits environnementaux qui concernent les 

peuples autochtones doivent tenir compte de cette dimension de la dispute, à savoir 

leur opposition à des projets extractifs est la continuité de luttes contre leur 

subordination face aux sociétés et aux dynamiques de pouvoir colonial qui les ont 

subordonnés en tant que collectivité. 



ANNEXE A 

LOCALISATION DES PROJETS 

Figure 1 : Localisation du projet Neltume 

Source: Ingendesa, 2010, dans ENDESA 2010, Estudio de Impacto ambiental 

«Central Hidrieléctrica Neltume », Cap. 1, p. 9. 



Figure 2 Localisation du projet d'aménagement du complexe de la Romaine 
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Source: HydroQuébec (2007). Étude d'impact sur l'environnement. Projet 

d'aménagement du complexe de la Romaine. V.1 Vue d'ensemble et description des 

aménagements, p.vii. 
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Figure 3 : Localisation du projet de raccordement du complexe de la Romaine. 
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Source: Hydro-Québec, 2009. Étude d'impact sur l'environnement. Vol.l Description 

général du projet. Étude de corridors, p. 2.8 
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ANNEXEB 

CHRONOLOGIE DES ÉVÈNEMENTS 

A. CHRONOLOGIE DES ÉVÈNEMENTS LIÉS AU PROJET CENTRALE 

HYDROÉLECTRIQUE NELTUME D'ENDESA-ENEL, CHILI. 

2007 Endesa-Chile arrive dans le territoire de Neltume-Panguipulli . D'une part elle 
commence à développer un programme de responsabilité sociale de 
l 'entreprise appelé Énergie pour l'éducation. Ce Programme existe jusqu'à 
aujourd 'hui et développe des activités et des améliorations d' infrastructures 
d'écoles de la commune. L'entreprise débute aussi des travaux pour élaborer 
l'étude des impacts de la Centrale Hydroélectrique Neltume (CHN). 

09 JUill Présentation au Système d on d' Impact Environnemental (SEIA) du 
2008 projet de Construction de Galerie de prospection de la CHN. L'objectif du 

projet est l 'analyse du roc où se placera la future salle des machines de la 
CHN. La résolution d'approbation émane le 29 mai 2009. C'est la première 
partie du proj et CHN. 

11 octobre 
2008 

10 
novembre 
2008 

Constitution de la Communauté juridique Inalafquen avec 21 membres de 
l'ancien communauté juridique Juan Quintuman du fait qu'il existait un 
désaccord entre les membres au suj et du processus de négociation avec 
l'entreprise Endesa-Enel (Comunidades Mapuche Lago Neltume, 2012: 10). 

Manifestation des membres de communautés mapuche dans le chemin rural de 
Neltume contre le projet. 
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16 janvier Présentation au SEIA du projet CHN. Le projet est retiré le 02 avril2010 après 
2010 avoir reçu une série d'observations des services publiques régionaux. 

18 août Lancement du documentaire « Lago Neltume: Küme Mogfi.en Tain Mapu 
2010 Mew» de Felipe Hassen au CEIM, Université Australe du Chili, Valdivia, 

Région « de los Rios ». 

30 
novembre 
2010 

02 
décembre 
2010 

09 
décembre 
2010 

Présentation pour la deuxième fois au SEIA du projet CHN avec des 
changements dans l 'Étude d' Impact Environnemental (ElA). Le projet est à 
nouveau retiré le 02 décembre 2010. 

Présentation pour la troisième fois au SEIA du projet CHN avec des 
changements dans l 'Étude d'Impact Environnemental (ElA). Le projet est 
actuellement en processus de qualification. 

Présentation au SEIA du projet Ligne de transmission Neltume- Pullinque 
LTNP. Correspond à la proposition pour construire la ligne à haute tension 
entre la CHN et le système central d'électricité situé dans la localité de 
Pullinque. La longueur de la ligne serait de 41 ,4 km et une surface de 18 8 
hectares. L'entreprise informe dans l 'ÉIA qu ' il y a sept communautés 
mapuches touchées. 

17 de Développement du processus de participation citoyenne de 1 'ElA. 315 
décembre mémoires de citoyens et d'organisations locales sont présentés. 
2010 au 11 
mars 2011 

29 avril Présentation de Jorge Hueque Catriquir, porte parole du « Parlamento de Koz 
20 11 Koz » à 1 'Assemblée des actionnaires de 1 'entreprise En el en Italie et au 

Parlement Européen. 

25 juin 2011 La Cour d'appel de la Région « de los Rios »refuse un recours de protection 
interposé para la communauté contre le SEA pour non respect de la 
consultation autochtone. La justice indique que la consultation a été réalisée à 
travers diverses instances d'information du projet. 

18 août Endesa dépose la 1 ere annexe au SEIA. 
2011 

28 de Réponse de 1 'UNESCO aux demandes de moratoire et d'audit de la Reserve de 
novembre la Biosphère. L'institution demande des informations et les mesures 
2011 envisagées à l'ambassadeur du Chili à l'UNESCO. 

5 décembre 
2011 

Les communautés mapuches et les organisations sociales de Panguipulli en 
opposition à la CHN présentent des antécédents à la Commission d 'Évaluation 
Environnementale de la Région« de los Rios». 
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20 décembre Les communautés mapuches et les organisations sociales de Panguipulli en 
2011 opposition à la CHN présentent des antécédents sur la violation des droits 

humains des peuples autochtone au Conseil de la Commune de Panguipulli. 

10 avril Endesa présente la 2eme annexe au SEIA de l'Etude d'Impact 
2012 Environnemental du projet CHN. Le document répond au grand nombre de 

questions posé par l 'autorité environnementale après avoir déposé la lere 
annexe. 

10-11 mm Réunion de Jorge Hueque, porte parole du « Parlamento de Koz Koz », à 
2012 Bruxelles avec des parlementaires européens et des représentants d'UNPO 

(Unrepresented Nations and Peoples Organization) qui font un suivi de la 
situation mapuche au Chili. Le porte parole expose la situation des violations 
des droits humains par l 'entreprise Endesa-Enel. 

14 ma1 Le Gouverneur de la Région « de los Rios », Ivan Vergara, répond au directeur 
2012 du SEA ses observations à la 2eme annexe présentée par 1 'entreprise. Mr 

Vergara signale dans un document officiel que le projet aura un impact négatif 
sur le territoire, le patrimoine touristique et naturel. Il souligne sa non 
conformité au projet et demande à l'entreprise de développer une étude 
anthropologique avec l'ensemble des communautés susceptibles d'être 
touchées par le déplacement du palenque (bois cérémoniel placé sur le site 
religieux des communautés mapuches de la zone), et d'expliquer les résultats 
de l'enquête développée par l 'entreprise qui signale qu ' il n 'y aura pas d' impact 
touristique sur la zone, question qui reste selon lui imprécise. Ce document est 
considéré comme une action concrète de Mr Vergara en s'opposant au Projet 
CHN. 

31 de mayo Présentation du rapport alternatif sur les violations des droits de la part 
de 2012 d'Endesa-Enel au Service d'Évaluation Environnementale. 

9 février Navigation ancestrale depuis la zone Cuacua jusqu'au Lac Neltume. Des 
2013 communautés mapuches du lac Neltume, des organisations de Panguipulli et 

des touristes de diverses régions participent à cette activité. 

29 avril Début de la consultation autochtone. Une résolution administrative du SEA de 
2013 la Région « de los Rios» est publiée et déclare la réalisation d'une consultation 

préalable selon la Convention 169 de l'OIT. La consultation à Neltume· serait 
la première à se réaliser au Chili. 

30 avril M. Humberto Manque!, du « Parlamento de Koz Koz » représente les 
2013 communautés opposées au projet CHN à l 'assemblée des actionnaires d'Enel. 

21 octobre Les communautés mapuches du lac Neltume opposées au projet exigent une 
2013 ElA indépendante aux autorités pour garantir la consultation autochtone au 
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Service d'Evaluation Environnementale de la Région. 

29 Endesa dépose la 4eme annexe au SEIA. 
novembre 
2013 

02 décembre La Commission d'Evaluation Environnementale CEA décide de suspendre le 
2013 processus d'évaluation environnementale et donner 60 jours pour la réalisation 

d'une consultation autochtone selon les dispositions de la Convention 169 de 
l'OIT. 

Il décembre Les communautés Inalafquen et Inocensio Pangulef de Tranguil ainsi que le 
2013 « Parlamento de Koz Koz » présente au Directeur du SEIA de la Région « de 

los Rios » un document intitulé « Propositions des communautés du territoire 
de Panguipulli pour un processus de consultation au projet Central 
Hydroélectrique Neltume ». Les communautés proposent une modalité de 
consultation différente à celle organisée par le SEIA en se basant sur les 
résolutions de la Cour Interaméricaine des Droits de l'Homme et sur comment 
devrait s'implanter une réelle consultation autochtone selon eux. 

Décembre Réalisation de réunions de la table de consultation du projet CHN coordonné 
2013- par le Service d'Évaluation Environnemental de la Région « de los Rios ». 
Janvier 
2014 

Mars-Mai Les communautés opposées déposent une requête contre le processus de 
2014 consultation autochtone. La Cour de Valdivia la rejette et le 31 mai 2014 les 

communautés recourent à la Cour suprême. 
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B. CHRONOLOGIE DES ÉVÈNEMENTS LIÉS AU PROJET 
D'AMÉNAGEMENT DU COMPLEXE DE LA ROMAINE ET DU PROJET DE 
LIGNES DE RACCORDEMENT, QUÉBEC, CANADA 

31 mars 2004 

Mai2005 

24 janvier 2008 

4 juillet 2008 

Dépôt de l'avis du projet d' aménagement du complexe de La Romaine 
(P ALR) auprès du Ministère du Développement Durable, de 
l'Environnement, de la Faune et des Parcs (MDDP) . 

Dépôt de l'avis du projet de Raccordement du complexe de La Romaine 
(PRLR) auprès du MDDP. 

Dépôt de l'étude d'impact environnemental du PALR. 

Signature de l'entente Nanemessu-Nutashkuan entre Hydro-Québec et 
la communauté Nutashkuan. 

4 février au 18 Consultation du public et des experts sur la recevabilité et sur la 
avril 2008 conformité de l'étude d'impact. 

Le 4 
2008 

Le 5 
2008 

septembre Avis du Ministère du Développement Durable, de l'Environnement, de 
la Faune et des Parcs sur la recevabilité de l'étude d'impact et attribution 
d'un mandat d'information et de consultation publique au Bureau 
d'audience publique sur l'environnement (BAPE-P ALR) . 

septembre Attribution d'un mandat d'audience publique au BAPE-P ALR et mise en 
place d'une cm;nmission d'examen conjointe fédérale-provinciale. 

Du 5 septembre Information et consultation du public dans le cadre des séances à Havre-
2008 au 19 octobre Saint-Pierre et à Sept-Îles, les 16 et 17 septembre. 
2008 

9 octobre 2008 Signature de l'entente Unamen-Pakua avec la communauté Unaman­
shipu et Pakua-shipi. 

Du 27 au 30 octobre Première -partie de l'audience publique de la commission du BAPE et de 
2008 la commission d'examen conjointe à Havre-Saint-Pierre du P ALR. 

27 de novembre Mémoire déposé par ITUM au BAPE-P ALR. 
2008 

Du au 
décembre 2008, 

10 Deuxième partie de l' audience publique de la commission du BAPE­
PALR et de la commission d 'examen conjointe à Mingan, à Havre-

/ 
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Saint-Pierre et à Sept-Iles. 

10 Décembre 2008 Présentation d'ITUM lors de l'audience publique du BAPE-PALR. 

Le 5 mars 2009, Le rapport du BAPE-PALR et de la Commission d'examen conjointe 
est rendu public. 

Le 25 mars 2009 Signature de l'entente Nishipiminan 2009, avec la communauté 
Ekuanitshit. 

Le 13 mai 2009, Annonce de l'obtention des autorisations gouvernementales et début des 
travaux. 

4 Juin 2009 Dépôt d'une injonction Permanente par le Conseil de Bande de Uashat 
mak Mani-Utenam à la Cour fédérale contre le Ministre des Pêches et 
des Océans Gail Shea et le Ministre de l'Environnement Jim Prentice 
avec le but de arrêter leP ALR et le projet. 

Le 12 juin 2009, Demande de l ' ITUM à la Cour fédérale contre le Ministre des 
Transports, de l'Infrastructure et des Collectivités John Baird. 

3-4 mai 2010 Bureau d'audience publique sur le projet d 'expansion du réseau de 
transport en Minganie-raccordement du complexe hydroélectrique de La 
Romaine par Hydro-Québec Transénergie (BAPE-PRLR), première 
session réalisée à Sept-Îles. 

7 mai 2010 L'ITUM dépose une requête pour obtenir une injonction interlocutoire 
contre les projets P ALR et PRLR, que vise un arrêt temporaire en 
attendant le jugement de la Cour sur la demande de l'injonction 
permanente. 

31 mai - 2juin 2010 Deuxième session du BAPE-PRLR à Sept-Iles et à Havre-Saint-Pierre. 

Septembre 2011 Début des travaux du PRLR, avec la construction de la ligne de La 
Romaine-2-Arnaud. 

le 5 mars 2012 Des manifestants établissent des barricades sur la route 138 à environ 15 
kilomètres à l'est de Sept-Îles, la bloquant à tout véhicule se dirigeant au 
chantier de La Romaine. Jonathan Grégoire, Denise Jourdain, Pechau 
Pilot et Dan y Grégoire sont demandés en justice par Hydro-Québec. 

Le 9 mars 2012 Hydro-Québec a obtenu une injonction interlocutoire prov1s01re, 
empêchant de telles barricades et le ralentissement de la circulation, qui 
expirent ce jour même, à 16 heures. 13 personnes sont arrêtées, 12 
d 'entre elles sont des femmes qui sont restées sur la route 138 jusqu'à 
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l'intervention de la Sureté du Québec et de la police communautaire. 

19 de mars 2012 La Cour Supérieure du Québec émet une ordonnance de sauvegarde 
valable jusqu'au jugement sur l'injonction interlocutoire dont l'audition 
doit se tenir selon un échéancier à établir par les parties, sous la 
responsabilité du soussigné. Ce jugement interdit aux 4 personnes de la 
communauté demandées par Hydro-Québec de faire des actions contre 
l' entreprise ainsi que de nouveaux blocages sur la route. 

22juin 2012 Commémoration du Jour de la Terre à Montréal. Le groupe de femmes 
innues contre le Plan Nord, organisé par des femmes qui ont participé 
au blocage de la route 138, ont marché de Sept-Îles pour participer à cet 
événement à Montréal. 

22 avril 2013 Demande d'émission d'une ordonnance de sauvegarde d 'ITUM qui 
souhaite empêcher Hydro-Québec de démarrer la construction du 
couloir nord de la ligne de transmission d'énergie du chantier 
hydroélectrique de la rivière Romaine 

Le 19 avril2013 Le MDDEP délivre le certificat d'autorisation pour le déboisement de 
l'emprise de la Section R0-4 Montagnais (Section 1) de la ligne R0-3 -
R0-4 Montagnais. 

Le 27 mai 2013 Le juge Davis de la Cour Supérieure du Québec rejète la requête pour 
.l 'émission d'une ordonnance de sauvegarde interposée par l' ITUM 

26 juin 2013 L'ITUM dépose à la Cour d'appel une demande de permission d 'aller 
en appel du jugement précédent défavorable. 
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